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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Cabinet du Premier ministre, 


Le Prmier ministre, 

Vu le décret no 4°12393 du %S juiliet 1948, modifié par le décret 
du 24 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui con‘erne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du S janvier 199 portant nomination du Premier 
iminis{re ; 

Vu les arrôtés des 9, 12, 13 et 16 janvier 1959 portant nomination 
de membres du cabinet du Premier iministre, 

Arrête 


Art, {®, — Sont nommés au cabinet du Premier ministre: 
Conseiller technique pour li AN questions militaires. 
M. le général de brigade André Petit, 


Chargé de mission pour les questions sociales 
{1 . 


M. Jac ques Decoust. 


art. 9, — Le présent arrêté prendra effet à compter du 9 janvier 
1959 et sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 janvier 1959, 
MICHEL DENRÉ, 





Délégations de s'gnaiure, 





Le Premier ministre, 

Vu le décret no 15-233 du 93 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu ïe décret du 8 janvier 4959 portant nomination du Premier 
ministre ; 1 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination di 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 9 juin 1958 portant création de l'état-major de la 
défense nationaie ; 

Vu le décret du 9 juin 1%8 portant nomination du chef de l'état. 
major de la défense nationale ; 

Vu le décret du 11 juillet 4958 relatif aux attributions du chef 
de l'état-major de la défense nationale; 

Vu le décret du ?% août 198 portant nomination du chef d'état- 
inajor adjoint de la défense nationale, 


membres 


Arrûte : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. le vice-amiral 
d'escadre Cabanier (Georges-Etienne-Jules), chef de l'état-major de 
la défense nationale, à l'effet de signer, dans la lainile de ses attri- 
butions, au nom du Prermier ministre; 

o Tous actes, arrêtés, décisions en matières administratives et 
financières, à l'exclusion des décrets: 

20 Toutes ordonnances de pavement, de virement, de délégation, 
toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de revettes, 
toutes décisions portant engagement de dépenses, tous marchés de 
fournitures, conventions, contrats et avenants, les arrêtés de débets 
et etats execatoires, jes arrêtés de répartition de credits, et en géné- 
ral, toutes opérations comptables, 


Art. 2. — En cas d'empüchement de M. le vice-amiral d'escradre 
Cabanier, la délégation prévue à l'article fer sera exercée par M. le 
général de division «aérienne Andrier (Gilbert-Touis-Joseph Marie), 


chef d'état-major adjoint de la défense nationale, 


Art. 3. — En cas d'empêchement de M. le vice-amiral d'escadre 


Cabanier et de M. le général de division aérienne Andrier, la délé- 
gation prévue à l'alinéa 2e de l'arlicle {°° Gu présent arrêté sera 


exercée par M. le capitaine de frégate Cocquenet (Robert-Lucien) 
ou par M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe Duche (Fer- 
nand-Michel-Louis-André). 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1959. 
MICWRL DEUNÉ, 


—-—— —— 
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Le Premier ministre, 

Vu le décret du 23 janvier 1217 autorisant les ministres à délé- 
Euer, par arrclé, leur signature ; AC 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre, 


Décrète : 


. . . " PRE" 
Art, 1er, — M. Pierre-Henri Lenoir, chef des services administratifs 
et financiers, est habilité, en cas d'ernpêéchement de M. Roger Belin, 


à siguer, au non du Premier rministre : 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégation, 
les ordres de payement, les chèques, les pièces justificatives de 
dépenses, les ordres de recetles et autres pièces comptables, les 
marchés, conventions, contrats et avenants dort le montant ne 
dépasse pas 15 millions de francs, les arrêtés de débet et états exécu- 
loires émis en applicalion de l'article 54 de ka Mi du 13 avril 14% 
et, d’une façon générale, tous arrétés et toutes décisions avant trait 
à l’exéculion ou à la gestion administrative du buiget du Premier 
ministre ; 

b) Tous arrètés ou décisions portant nomination et tituiarisation 
Cans les servires An secrétariat général du Gouvernement des agents 
les calégories B, C et D, noïmination des agents temporaires, des 
aux res temporaires des agents sur contrat, tous arrctés ou 


sions portant licenciement des mêmes agents, sauf à titre de 
sanction disciplinaire ; 
c) Tous arrétés on éécisions relatifs à l'avancement de grade des 
personnels visés au paragraple 6, à l'avancement d'échelon des 
b de loules catégories, enfin toutes pièces adiuinistratives 


11 ; 
Cat 


ux questions de pension ou de validaiion de services. 


! ” 1] 
EL MARIIURS 


ves à 


Art. 9, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 janvier 4959. 


MICHEL PELMÉ. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Composition de la commission de surveillance et ée contréle 
des pubricaions destinées à l'enfance et à l'adolescence. 





Par arrêté du 17 janvier 1959, est nommée membre de la com- 
mission de surveillance et de contréle des publications destinées à 
l'enfance et à l'adolescence, au titre de renrésentant du ministre 
de la santé publique et de la popalation: Mlle Roden, sous-chef de 
bureau à la direction généraie de la population ei de l'entraide. 
Suppléant, 





Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 31 décembre 1958: 
Sont promus sur place, à compter du 1e janvier 1959, an grade 


de surveillant chef: 

Au #° échelon de la ?° classe, avec une ancienneté de ? mois 
& jours: M. Thibaut (Albert), surveillant chef adjoint de 6° éche:on, 
a compter du fer janvier 195$, avec ancienneté du 22 oclobre 1956, 
à la m nn d'arret de Saint-Omer 

\u 4 échelon de la ?° classe, avec une ancienneté de 2 ans: 
M. Jalhaud (Auguste), surveillant chef adjoint de 6° échelon, à 
cornpler du er janvier 1958, avec ume ancienneté du fer janvier 
1957, à Ja maison d'arrèt de Privas. 

\u © helon de la 2% classe: M. Corno (Joseph\, surveillant chef 

ljount de & éche.on, à compter du 1% janvier 168, avec ancien- 
veté da fer janvier 1956, à la maison d'arrêt de Chart-ville. 

Au 4° échelon de la ?e classe, avec une ancienneté de 2 ans: 
M. Hana Pierre surveillant chef adioint de 6 échelon, à compter 


du fr janvier 108, avec uncienneté du 1 janvier 1957, à la maison 
d'arrèt de la sanlé. 





Education surveillée. 


décembre 1958, est nommé sur place, à complef 
1958, professeur technique adjoint (4% échelon): 
instructeur technique (5% classe) à linstitulion 


surveillée de Saint-Jodard. 


Par arrêté du 91 
du 20 décembre 
M. Li Albert 
pub.ique d'éducation 





M décembre 1988, est promm sur place adjoint 
classe exceptionnelle: M. Pignet (André), adjoint 
tre rlasse de échelon) au centre d'observalion de 

(Seine-et-Oise). 


du 
de 
de 


Par arrêté 
d'économat 
d'éconormat 


davigny-sur-Urge 
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Creifiers. 

Par arrôté dun 16 janvier 1959, M. Cazali (Roger), greffier de 
chambre au tribunal de Bougie, est mommé, sur sa demande, 
vreffier en chef du tribunal de Tlemcen, en remplacement de 
M. fegras, qui à été nommé greffier en chef de la cour d'appel 
d'Oran. 





Par arrêté du 16 janvier 195, M. Mazouzi Abdelkader, greffier 
de chambre de ?e casse au tribumal de ‘Fiaret, est nommé, sur 
sa d'mande, greffier de 3° classe de la justice de paix de Vialar, 
en rempacement de M. Doncene, qui a été nommé greffier en 
chef du tribunal d'Orléansville, 





Interprètes judiciaires. 

Par arrôté du 16 janvier 1959, sont élevés au % échelon les 
interprètes judiciaires de 3e c'asse (tr échelon) inscrils du lableau 
a'avancement dont les noms suivent: 

M. khara Slimane, interprète judiciaire près la justice de paix .de 
Saint-Cloud (cour d'appel d'Oran). 

M. Tiar Mohammed, interprète judiciaire près la justice de paix 
de Deitys (cour d'appel d'Alger). 





Par arrêté du 16 janvier 1959, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de l’année 1955, en vue de leur accession à la 2 classe de 
jeur grade, les interprètes judiciaires suppléauts de 3 classe dont 
les noms suive: 

1 MM. Bouhamidi Messaond, en fonctions près la justice de paix 
de Maison-Carrée. 


2 Mahdi Rachid, en fonctions près la justire de paix d'Et-Ksenr. 
> Leramchi Signane, en fonchions près la justice de paix de 
Relizane. 





Liste res candidats céfinitivemint aim's à l'examen professionel 
poir l'atéés aux fonctions de cacf Ge setroiariai de parquet en 
Aigcrie. 





Par arrôté dun 16 janvier 1959, les secrétaires de parquet dont 
les noins suivent, par erdre aiphabétique, sant définitivement admis 
à l'examen prof ssionnel pour l'accès anx fonctions de chef de 
secrlariat de parquet en Algérie : 

Mwe Abouiker (Nelly), secrétaire de parquet au tribunal d'Alger. 

M. Casanova (Antoine), secrétaire de parquet au tribunal de Sélif. 
Mie Corbel (Raymonde), secrélairé de parquet au tribunal d'Oran. 
M3f. legras (Lucien), secrétaire de parquet à la cour d'appel d’Alger. 

Lopcz (José), secrétaire de parquet à la cour d'appel d'Oran. 

Murcians (Robert, secrétaire de parquet au tribunal d’Ager 

Sanna (Martin,, seeérélaire de parquet à la cour d'appel de 
Constantine, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Commission spéciale pour l'irndemnisntion 
des dommages de guerre français à l'étranger. 

Par arrêté du 15 janvier 1959, M. Georges Gallié, conseiller des 
affrres étrangères, 2% classe, 3% échelon, est nommé rapporteur 
‘ u de la commission spéciale pour Findemnisation des doim- 
inages de guerre français à l'étranger 





Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 7 novembre 1958, M. Chaïillous (Alain), secrétaire des 


affaires étrangères, 7e écheïon, a ét6 charsé des fonctions de enreeil. 
ler d'Extrême-Orient de 2 classe à l'ambassade de France à Karachi. 


Par arrêtés du 19 novembre 1958: 

M. Dondenne (Michel), secrétaire des affaires étrangères, 7e éche- 
lon, à été chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 
dre classe à l'ambassade de France à Bogota, 

M. d'Harcourt (Emmanuel), conseiller des affaires étrangères de 
2% classe, %e échelon, a été chargé des fonctions de conseiller d’am- 
bassade de 1re classe à l'ambassade de France à Varsovie. 

M. Montaut (Pierre), chancelier de 1re classe, a été nommé en 
Mission à l'administration centrale. 

M. de Warren (Lionel), secrétaire des affaires étrangères, 7° éche- 
lon, a été chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de ?° classe 
à l'ambassade de France à Rome (Saint-Siège). 








Par arrôté du 24 novemibre 1958, M. Brunet (Andr“), secrétaire 
d'Extréme-Orient, te échelum, æ été chargé des fonctions d'attaché 
d'ambassade à l'ambassade de France à Tokyo. 





Par arrêté du 25 novembre 1958, M. Oriez (Daniel), seerétaire des 
affaires étrangères, 6° échelon, a €t6 chargé des fonctions de consul 
adjoint au censulat général de France à Salispury. 





Par arrôté du 96 novembre 4958, M. Puaux (François), conseiller 
des affaires étrangères de fre class, à été nommé repr'sentant per- 
manent adjoint de Ja France au eouseil de l'Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord. 





Par arrêté dun 27 novembre 4958, M. Collen (Pierre), chmeclier de 
fre classe, 4e “chelon, a élé charré des fonctions de vice cousul 
chef de chancellerie au consulal de France à Kano, 





Par arrûtés dn 29 novembre #%58: 

Mile Charvotin (Hélène), chancelier de 2e classe, 2% échelon, a ét8 
nommée en mission à Fadministralion centrale, 

M. Husson (Philippe), secrétaire des affaires étrangères, 5% éche- 
lon, a été chargé des fomet ons de sccrétaire d'ambassade de 2° classe 
à a légalion de France à Bucarest. 

M. Ju:tinard (Pierre), secrétaire des affaires étrancères, 7 échelon, 
a été chargS des fonctions de secrétaire d'ambassade de 1re classe à 
l'ambassade de France à Accra. 

M. Landry (Jacques), secrétaire des affaires étrangères, %æ échelon, 
a été charré des fonctions de sverélaire d'ambassade de 2 classe 
à l'& nbassade de France à Accra, 


Par arrèté dn 2 décembre 1958, M. Rahñ (Gaston), chancelier de 
fre classe, ne écheton, a 616 charzé des fonctions de viceconsul chef 
de chancellerie au consulat de France à Lourenço-Mai ques, 


Par arrêtés du 10 décermbre 1958: 

M. Goujon (Paul), ehancelier de fre classe, 4er échelon, a ét8 
nommé en mission à l'administration centraie, 

M. Jacquemin (Gilbert), chancelier de tre elasse, fe échelon, a été 
nommé en mission à l'administration centra'e, 

M. Monve (Guwv), conseiller des affmires étranrères de 2% classe, 
fer échelon, à été chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de 
2: classe à l'ambassade de France à Prague, 


Se ————— 


Par arrété du 1% décembre 1958 M. Dehoul'oche Georges), secré- 
taire des affaires étrangères, 7 échelon, a été nommé en mission à 
l'administration centrale, 


——  —  — 


Par arrètés du 13 décembre 195%: 

M. Coffin (Yves), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
9% classe, 1 échelon, a 614 chargé des fonctions de vice-cohsul chef 
de chancellerie an consulat de France à Kubé, 

M. Debroise (Yves), conseiller des âffaires étranmrères de % rlasse, 


9e 


3e échelon, a 66 nommé en mission à l'administration centrale, 





Par arrêté du 16 décembre 1958, M. Lesendre (Louis), secrétaire 
des affaires étrangères, 7° éche:on, a €té chargé des fonctions de 
secrétaire d'ambassade de 1re classe à l'ambassade de France à 


Tel-Aviv. 


Par arrètés du 22 décembre 1958: 

M. Dupuy-Dutemps (Jean), secrétaire des affaires étrangères, 
7 échelon, a été chargé des fonctions de consw adjoint au consu- 
lat général de France à Tuns. 

M. Pistre (Paul), secrétaire des affaires étrangères, 7e échelon, « 
été chargé des fonctions de consul adjoint au consulat général de 
France à Casablanca. 

M. Rialland (Ange), conseiller des affaires étrangères de {re classe, 
a été nommé en fonctions à Fadministration centlra!e, 





Par arrôté du 31 décembre 1959, M. Saddier (André), secrétaire 
adjoint des affaires étrangires de 2e classe, 5e échelon, a 6!6 chargé 
des ‘anelions de vice-consut chef de chaucellerig à l'amlassade de 
France à Copenhague. 
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Agents diplomatiques et consulaires, 


Tan 
Au grade de co 
14 MM. Naudy. 
2 Nourel, 
>. Manet. 
A hournier de 
5 d'Harcourt, 
6 de Leusse d 
7 Uhares Rou 
s Michel (Cla 


EAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 19%0 


nseiller des a/laires étrangères de 1re classe. 


9 MM. Henry (Pierre). 


10 de hourdeile (Serge). 
11 Georges-Picot (Jean- 
Montoussé, Baptiste), 
12 Legendre. 
e Syon, 13 Rollet, 
X (François). | 1à Taddei. 
ide ), 





Au grade de conseiller des affaires étrangères de 2e classe, 


1 MM. Gelade. 
2 Lescuver (MR 
J GUeEUrTY, 
à De eInan, 
ù Campredon 
6 de Lestrang 
7 Chollet 
N kebaili. 
9 Leprevost 
10 de Comraine 
11 le letier. 
42 Amanriceh, 
} de Souza, 
44 Morizet, 
45 Jarmme. 
16 Muraci le, 
Au grade 
ct 
4 MM. Beaudouin. 
2 Max. 
\u gra 1e 
ct 
4 MM. Legrain. 
2 Huit 
ÿ Lebocq 
Par arrûlé du 19 
d fau étral] 
étranger: Je 2e « 
\ “np y Ÿer 
niet | Montou 
(Franco Mu 1 
Par nt lu 19 
PA ! i ( l 
les secrélaires des 
>Juivrt 
AA! (; l 14 
du LA PA 
Pel!etu An | 
Par li lu 19 
d'u t, d rome 
{ V1 
4 CL t L 
A 1 Î 
r lu 1! 
d or l }'1 1 
£e dire 1 0 il 
l lont les noms 
\ I r du Î 
Giraud 
’” fr 1) 
de M | 
M. lac q 
corp le | " 
contros 1 & Li 
dalx 


15 MM. Le Nail, 





ené). is Baume. 
19 Giovangrandi. 
x) Le Forestier. 
21 Savelli. 
e, 22 Doilot, 
23 Le Roux de Bretagne. 
21 Brenac. 
25 Treca. 
s de Marsilly. | 26 Vizzavona. 
27 Milot. 
2 Durieux. 
23 Blanchard. 
10 Victor. 
31 d'Huart, 
32 de Crouy-Chanel (René). 














de conseiller d'Ornwent, d'Ertrêéme-Orient 

d'Europe voritnlale de 1re classe, 
3 MM. Valeani. 
Gorce, 

de ronseiller d'Orient, d'Ertréme-Orient 
d Lu pe uricl tale de ?e classe, 

4 MM. Mollard. 
2 Giraudon. 
ProMoTIonxs 

janvier 1959, sont promus an grade de conseiller 
res | {re Casse le. inseilers des affaires 
isse, %e échelon, dont les noms suivent: 
janvier 1939: MM. Naudy, Nouvel, Manet, Four- 

e, d'Harvourt, de Leusse de Syon, Charles-Roux 
iude), Henry Crre), 
er 1959 nt promus au grade de conseiller 
es de 2% classe, à compler du {7 janvier 1959, 
aflaires étrangères, 7% échelon, dont les noms 
ver (René Gueury, Destremau, Campredon, 
[N i Lenrevost, de Cominines de Marsiiy, 
le SUUZiH Morizet. 
invier 1959, sont promus an grade de conseiller 
Orient on d'Europe orientale de fre classe Îles 
d'Extréme-Orient on d'Europe orientale de 
dont Île noms suivent: 
j er 1959: MM beaudouin, Max. 

] vier 1959 nt promnus an grade de con&iller 
Oricnt u d'Europe orientale de 2 ‘lasse les 
l'Extréme-Orient ou d'Europe or;entale, 7° éche- 

nivent 

janvier 1959. MM. Legrain, Huit, Lebocq, Mol'ard, 

Contrôle civil, 
décembre 1958, il est mis fin au détachement 
à compter du 6 février 1%. 

ws), adjoint de contrûüe, est réintégré dans le 
de contrôle du Mara, en qualité d'adjoint de 
, = échelon (indice: 2%), à compter de celle 

PR 





Par arrêté du 21 décembré 1953, M. Jean Leblanc, contrôleur 
civil chef de contrôle civil supérieur, 2° évcheon (indice: 655), est 
placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité pour urr 
période d’un an, à compier du 15 oclobre 195. 





Par arrêté du 3 janvier 1959, il est mis fin au délachement de 
M. Jean Massias à compiler du fr septembre 193. +: 
M. Jean Massias est réintérré dans le corps des adjoints de 


contrôle, en qualité d'adjoint de contrôle de 3 classe, 1# écrelon 
(ind.ce: 210), à compter de celte date. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Délégations de signature. 


—— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1957 auterisant les ministres 
à dééguer, par æerrèié, leur sigualure ; 

Vu le décret du $ janvier 1959 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 17 novembre 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique relalif à l'organisation de l'adminisiration centrale 
du ministère de l'in'érieur, moudifit ; 

Vu le décret dun 7 avril 1948 nommant M. Brunschwig-Bordier 
(Jacques), inspecteur général de l'administration, en qualité de chef 
du service de 1 inspeclion générale de l'administration, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Brunschwig Bordier, chef du service de l'inspec- 
tion générale de l'administration, est habilité à signer par uélé- 
gation spéciale les décisions portant engegement üe dépenses 
relatives aux frais de mission de linspeciüon générale de Fadmi- 
nistration. 

Art. 2, — Le chef du service de l'inspection générale de l'admi- 
nistration est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui scra 
publié au Journal o,[iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 janvier 1959. 

JEAN BERTHOIN. 


—— ——— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47- en date du 23 janvier 1957 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signaiure ; 

Vu le décret au 8 janvier 1999 portant nommnation des membres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 51-1214 en date du 17 novembre 19341 portant 
règlement d'administration publique relatif a lorganisation de 


l'administration centrale du ministère de l'intérieur ; 


Vu le décret no 3€ en date du % juillet 1953 modifiant 
l'article fer du décret no 51-1%4 ci-dessus mentionné : 

Vu le décret en date Cu 2? août 1957 nommant M. Verdier (Jean), 
préfet, directeur général de la sürelé nalionale, 

Arrèle : 

Art, fer, — M. Jean Verdier, directeur général de la sûreté natio- 
hale, à délégaiion permanente pour signer: 

1° Les arrèlés portant nomination, promolion, licenc'ement, sus- 


pension, détachement, mise à la retraile, muialion et sanction de 
tous les fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contractuels relevant 
de la sürerié nalionale, à l'execluston arrèélés de nomination, 
gear hcenciement, mise à la retraile et sanctions concernant 
es contrôleurs géncraux de la sûreté nalionaie, les directeurs dépar- 
tementaux des services de police, les coiminissaires divisionnaires, 
les commandants de groupements de €. R.S.; 

2° Les arrêtés portant mutation dans l'in'érêt du service ou muta- 
tion pour convenances personnelles de cominissaires divisionnaires ; 

Je Les arrêtés portant revision de situation admunistrative de tous 
les fonclionnaires tiliuaires, auxüiaires et contractuels de la sûreié 
naltiunaie ; 

io Les arrêl£s accordant à tous les fonctionnaires la sûreté 
nationale et de la police d'Elat des congés de longue durée par apph- 
cation des lois et règlements en vigueur; 

oo Les arrètés portant expulsion d'étrangers du territoire français 
et les arrètés rapportant ces mesures; 
Go Les arrêtés portant assignation à résidence des étrangers qui, 
ayant fait l'objet d'une mesure d'expulsion, sont dans l'impossibilité 
d'y délcrer:; 

io Les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de jeux, 
des hippodromes et des cynodromes à ceriains individus, ainsi que 
ceux rapportant celle interdiction ; 

8e Les arrêlés portant autorisation de loteries et les arrêtés modi- 
flant ou rapportant ces autorisations ; 

9% Les arrètés portant fermeture des débits de boissons ou rap- 
portant des mesures de fermeture ; 

10e Les arrêtés modifiant, suspendant ou rappertant les arrêtés 
d'interdiction de séjour pris en application de la loi du 27 mai 1885 
el des textes qui l'ont complétée on modifiée: les arrêtés d’inter- 
diction de séjour pris en application des ariicles 44 à 50 du code 
pénal et du décret ne 55-796 du 16 juin 195, ainsi que les arrèlés les 
modifiant, Jes suspendant ou les rapportant: 


des 


de 














es 
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110 Les arrètés prononçant la déchéance d'étrangers de la qua- 
Lté de résident privilégié, TA À 

1 Les arrêtés portant renouvellement d'autorisations de jeux; 
je Les décisions concernant les présomphons de décès: 

tie Les arrêtés portant autorisation ou retrait d'autorisation des 
ssociations étrangères où constatant leur nulhilé; 

1x0 Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournilures, quel qu'en soit le montant, si lai com- 
uission consultative des marchés du ministère de Fimiérieur à 
donné son accord; É 

jue Les actes portant aflectation d'immeubles an ministère de 
Lintirieur, acquisition amiable d'immeubles, de droits immolhiliers, 
de fonds de commerce et les baux de location d'immeubles quel 
ou en soit le moutamt du prix, à cendiiion que la commission de 
‘unirôole des opérations immobilières compétente ait donné son 
“cord dans le cas où cet accord est requis par les textes en 
ViSuUeur, à 
1: Les conventions fixant une indemnité pour remise en état 
umeubles évacués quel qu'en soil le montani ; 
jo Les arrêtés portant concession de logement; 
190 Les arrêtés portant interdiction d'exposition et de vente aux 
mineurs de certaines publications en application de l'article +4 de 
J: loi du 16 juillet 1949; | e 
Les arrêtés portant interdiction de publicafions étrangères 
en application de l'article 14 de Va loi dn 29 juillet #8; 

je Les arrêtés de transfèrement des individus condamnés pour 
vagabondage ; ve 

ms Les arrêtés portant assignations à résidence en application de 
la loi sur les pouvoirs spéciaux el les arrèlés rapportant ces 
mesures; 

ce Les arrêtés portant éloignement, assignation à résidence ou 
internement administratif des personnes dangerenses pour la séen- 
1 publique en raison de laide qu'elles apparlent anx rebelles des 


départements algériens et les arrétés rapporlant ces mesures, 
art, 2 — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 


de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1% janvier 1959. 
JEAN BERTHOIN, 


— —— -—_—— 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

\u le décret en date du S janvier 199 port.nt nominalion des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-1544 en date du 17 novembre 1931 portant règle- 
ment d'administration publiqne relalif à l'orsanisation de l'adininis- 
tralion eentra'e du ministère de l'intérieur; 

\u le décret n° 535-6935 en date du 2 juillet 1952, modifiant l'arti- 
cle ter du décret ne 35114314 ci-dessus mentionné : 

Vu l'arrêté du ft janvier 1939 portant délésalion de signature au 
dire‘teur général de la sûreté nationale : 

Vu le décret en date du 18 mars 1953 nommant M. Jean Gouaze 
direclcur du personnel et du matériel de la police, 


Arrête : 


art, fer. — M, Jean Gouaze, directeur du personnel et du matériel 
de la police, a dékgation pernanenie pour signer: 


lo Les arrêtés portant nominalion, titularisation, promotion, muta- 
fion (saut pour motif discipiinaire), délachement, mise à fin de 
sage, nnise à la relraile, acceplalion de démission et de radiation 
des cadres (sauf pour motif disciplinaire) des personnes ci-après 

Uiciers de paix et officiers de paix principaux des corps urbains et 
COTES 

Officiers de police.et officiers de police principaux; 

Ofliviers de police adjoints; 

Inspecteurs de nolice et inspecteurs de police principanx ; 

Inspecteurs et inspecteurs principaux d'identité judiciaire ; 

secrétaires archivistes et secrétaires archivistes principaux ; 

Azenls spériaux de police d'Elat: 

Officiers de paix adjoints, brigadiers-chefs, brigadiers, sons-briga- 
diers, gardiens des corps urbains et des C. R. S., commis, sténedacty- 
lographes, agents de bureau, conducteurs d'aulomobile, agents de 
service et ouvriers de la sûreté nationale ; 


-° Les arrêtés, contrats, avenants et décisions concernant les per- 
Sonne!s contractnels et auxiliaires de la sûreté nationale, à l'excep- 
lon des chargés de mission; 

3 Les arrêtés portant commissionnement des gradés et gardiens 

des for.nations routières motocyclistes de la sûreté nationale : 
, i° Les arrêtés portant revision de situation administrative de tous 
es fonctionnaires titulaires, auxiliaires et ewnlractuels de la sûreté 
l'alionale, à l'exclusion des contrôleurs généraux, des sous-directeurs 
de la sûreté nationale, des directeurs départementaux des services de 
live, des commissaires divisionnaires et des commandants de grou- 
leinent des C. R. S.: 

u° Les arrêtés acccrdant à tous les fonctionnaires de la sûreté 

ilinnale des cungés de longue durée par application des lois et 
cz ements en vigueur; 

uw Les décisions d'imputahilité au service des conséquences d'acri- 
dents survenus aux fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- 
luels de la sûreté nationale; 

I Les décisions ou pièces compiables portant engagement ces 
De ce de personnel à imputez sur le budget de la sûreté natio- 
» 
ë Les cartes professionnelles des magistratss 





9% Les marchés on décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournilures dont ie montant n'excède pas Lo milllons de 
francs ; 

jue Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
et de fournitures (sursis, pénalités de 1eturd, ele.) quel que soit le 
montant des marchés ; 

to Les actes portant aflectation d'immeulles au ministre de 
l’intérieur, acquisition ainiable d'immeubles, de droits immobiliers, 
de fonds de conunerre quet que soit ie montant du prix, # condihon 
que la commission de controle des opérations immobilières cenmpé- 
tente ait donné son accord dans le cas où cet accord est requis par 
les textes en vigueur; 

{2e Les baux de location d'immeubles, quel que soit le montant des 
prix ; 

13e Les conventions fixant une indemnité pour remise en élat 
d'immeubles, quel qu'en soit le mmtant : 

tre Les arrètés portant concession de logement ; 

to Les procès-Yerhaux de perl: ou de réforme de malériel quel 
qu'en soit le montant. 

Art. 2 — En eas d'absence ou d'empêchement du directeur géné 
ral de la sûreté nationaïe, M, Jean Gouaze, directeur du persnnnel 
et Ju matériel de la police, à dédégalion pour signer les arrétés se 
rapportant aux motières visées par les alinéas 19 à Je, 0 à Le et 
1% à 2% de l'arrêté du 14 jauvier 199 parlant délégation de sisna- 
ture au directeur générai de la sureté nationu'e. 

Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale esl charzé 
de l'exécution du présent arrété, quu sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fail à Paris, ie 14 janvier 199 

JEAN BERLIN, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu te décrel no 33-253 du 23 janvier 2957 aulorisant les ministres 
à délégner, par aerèlé, leur signature, modilié par le décret n° 56-153 
du 13 janvier 19%: 

Vu le décret du 8 janvier 1959 pertant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret no M1-49%1% en date du 17 novembre 1954 portant règle. 
ment d'administration publique reatif à l'organisation de l'adminis- 
{ralion centrale du ministère de l'intérieur, 

Vu le décret ne 556% en date du 235 juillet 1953 modifiant l'ar- 
ticle fer du décret ne 51-35 ci dessus mentionné; 

Vu le dfcret en date du 7 janvier 1959 nomwant M. Pelletier 
(Paul) directeur de la rég'ementation, 


Arrête : 

Art, fer, — M, Pelletier (Paul), directeur de la réglementation, & 
délégation permanente pour signer: 

fo Les décisions et arrêtés interdisant Flarrès des salles de 
jeux, des lippodromes et des esnodromes à eerlains individus, ainsi 
que ceux rapportant cette interdiction ; 

2o Les arrêtés porlant auterisalion de loteries et 
modifiant où rapportant ces autorisations ; 

Jo Les arrêtés portant fermeture de débits de boissons ou rap- 
porlant ces mesures de flermetrrre : 

io Les arrêlés prononcçant la déchéance d'élrangers de la qualité 
de résident privilégié; 

os Les décisions concernant tes présomplions de décès: 

Go Les arrêlés porlant autorisation où retrait d'autorisation des 
assacialions étrangères ou constatant leur mul; 

To Les arrèlés portant interdiction d'exposition et de vente anx 
mineurs de cerlaines publications en appli ation de l'artiele 11 de 
la loi du 16 juillet 1939; 

8o Les arrèlés portant interdiction de puh'icalions élrangtres en 
appliealion de l'article 14 de la lei du 29 juillet 11: 
transfèrement des individus condamnés pour 


les arrûôtés 


9%o Les arrélés de 
vagabondage, 


Art, 2, — En cas d'absemce ou d'empêéchement de M. Verdier 
en, directeur général de la sûreté nationale M Pelletier !Paul), 
directeur: de la rég'ementation, à délégation pour signer les arrêtés 
se rapportant aux matières Visérs par les alinéas 5, 6, 2» et 23 de 
l'arliete 1er de Farrèté dm 15 janvier 9959 portant délégation de 
signature à M. Verdier (Jean directeur général de la sûreté 
nälivnale, 


Art. 3%. — Le directeur général de An sûreté nationale est charré de 
l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au Jousnut vjjicut de 
la Répubique française, 


Fait à Paris, le 41 janvier 1959. 
JEAN DENRTIONN. 


Le ministre de l'intérieur 
1 


Vu le décret no 47-253 du 23 janvier 4917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le déeret ne 5I-2M% du 17 novernbre 19 portent règ'e- 
ment d'administration publique re:atif à l'orzanisation de l'adminis- 
tration centrale du ministère de l'intérieur : 

Vu le décret du 48 mars 1953 nommant M. Gilbert Philipson direc- 
leur des services financicrs et du contentieux, 
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æ . sois 
| 

art M. Gilbert Philipson, préfet Hrectenr des cervires 
Î t | IX, tst haualé à Signer, par décgalioun 
®) 

1e | le virement et les arrêtés interministéries prévus 
] S de la ot n° 03-2 qu 15 mars 19%5 porlant ouierture 
‘ i ; le lits sut exercice 1954 et rallication de décrets; 
| le paveinent, de virement, de délégalion ou de 
] altio lis qu es ordres de recelles el autres pièces 
(! ll es out D lore de tte Fie tir : es réquisilions d'emission 
« es de la caisse aulonome de re ‘mestruelion prévues par l'ar- 
ticle 21 de da oi mo 07-2467 du 3 avril Foi: 

do | portant igciment de dépenses, ainsi que les 
] L'adun ion nt és aux queésiions mntentieuses et 
I “| X &« rs et [M is, aux Services du dépôt 
| TRE lu et di 1 mi srupriite 

Î t l AUX cr a IE noditivations et suppressions 
(2 | vu de re‘elles, ainsi que Îles arrèlés relalifs à 
} fi IT ! el 
e q le remise de débet et les états exfeutoires 
{ l in t rl e 1 de Va doi du 13 avril 1-08: 
[l po | aux réancier de l'Etat la déchéance 

t l hehho Fe en rep ‘ 1 tribunal des conflits l qu'aux 
| fort | l [A Etat } } lions en défense 
«le (p 1 et les recours formés devant le 
€ | nire les d le juridictions 

\ LA ] réfet, d l r d Cr es fin rs et dun ten 
{ \ e<! ‘ le ‘ | \ ou | Cl Jui SCra Pluie 
à Journal officiel à Rép ue 1! [PEL 

I! i 1 sc } t 1109 

JEAX BENTHOINX. 
np 

Le m tre le intet r 

\ e di LA 17-253 en date du % janvier 1917 autorisant les 
LEE: ùu à un par arrete eur signature 

Vu le décr en dale du S janvier 1959 portant nomination des 
h ALL ont tour Croepiretrt : 

Vu décret n 11-1514 du 17 novembre 1451 portant ré :lemeni 
d'adiministration publique relatif à lorzanisation de l'adiministralion 
eut { ou rumistern uit l'interieur 

\ | “| date du 19 wermbre 195% nommant M. Lahillonne 
(teur, dire ur de ladiministralion départenn ulale ct coiu- 
haute, 

Ar! 

Art. 1 M. ! Ù » (Georges préfet, directeur de l'admi- 
Puistratro départementale et communale, à déetcathon permanente 
du nunistre de Linulcreur pour sign dans la limile de <es attri- 
l: ' et à l'exclusion des décrels, les arrèlés el décisions se rap- 
Ou ant aux fnäaliere suis antes 

{o Finances départementales et communales; 

pe. [M one} «dl Mlectiviies locales: 

= or ‘ publi les départements et des communes, 

1 Don des collectiviés locales 

£ | mi reconstenctFon et vicinalité : 

üe €) nancement des dépenses des conseils, comités et com- 
hi fonctionnant auprès de la direction, 

t A 2 Le préfet, directeur de l'administration départementale et 
Cotnnt et harué de exécution du présent arrcté, qui sera 
pul à Journal officiel de ra Répuvlique française. 

Fa h, 14 janvitr 1959, 

JEAN BERTIHONN, 

Le 1 er 1 , 

* rannosf du tre de l'intérienr. 

\ e décre i du 23 janvier 1917 autorisant les minis 
tre el Lure imoduicé par le decrel n° otù-ISS du 

; M r 1m 

\ 1 11-1211 en dat du 17 novembre 191 portant 
nn \ t d instru \ publique 7 atif à l'organisation de l'ud 
L lon centrale « ui cre de l'intérieur el les textes qui 
1: 

\ en date du 8 janvier 1959 portant nomination des 
Juit Î { vrt'e 

\ le décret en 17 septembre 19535 portant nomination 
de M | \ \; { le le directe FO surounlt «nu jm rsonnet : 

\ ‘ | l EL M nt M erbod Geor- 
£t des f Î cr\ice des aflaires politiques, 

hi 

Art, fer, — ] l'absence ou d'emptchement du directeur du 

| ‘ * | EL \ tavre Maurice duecteur 

‘ | ilite par d permanente du 
l t d l us, Ueci-iols el pneces 
t ‘ THE 

| le i lion £ le de l'administration, du 
( et ‘ ! i IX huinistrali:s 

| | Î i bon centrale, à l'exelnsjon, toutefois, 
} invements de grade el des 
T 

| | el des centres adimmistra 





Le personnel de l'inspection générale des services civils d’Algérie 
Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l'exelusion 
des déciions entrant dans les aitribuiions du délégué général du 
Gouvernement en Algérie, par applicalion du décret ne 55-936 du 
15 juillet 1955, modifié par le décret n° 56-1169 du 17 novembre 19:56. 


Art. 2, — En cas d'absence ou é'empèchement du directeur du 


personnel et des affaires politiques, M. Gerbod (Georzes), préfet, 
administrateur civil du ministère de l'intérieur, chargé des fon: 
lions de chef du service des aflaires politiques, est habilité, par 


délégation permanente du ministre de l'intérieur, à signer les 


arrèlés, décisions el pièces complables concernant: 
1° Affaires politiques et élections. 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
assées avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de 
a préparalion matérielle des élections, 
et d'Alsace et de Lorraine, 

Le personnel des cultes des départements du Rhin et de Ja 
Moselle, y compris les eccncessions de pensions, ainsi que tous cré- 
dits de matériel se rapporlant auxdits cultes; 

L'allribution de secours budgétaires aux 
culles concordaltaires et à leurs familles; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congréra 
tions religieuses sur les fonds provenant de la Hiquiualion desdites 
congrégali ons ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
Cdifires culluels leur appartenant; 

Les aulorisations d'aliénations ce biens, de constitation d'hypo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art 5 du décret ne 49-19 du 4 janvier 1919). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est charré de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jourual eflicuel de la République 
francaise 


Fait à Paris, le 20 janvier 1959, 


20 Culles, associations affaires 


anciens ministres de: 


. : MICIIEL PEURÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre dr l'intérieur, 
JEiN BERIHOIN, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décrel no 15-253 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer :eur signaiure ; 

Vu ies décrets du 8 janvier 1959 parlant nomination du Premier 
Ministre et des membres du Gouvernement; 


Va le d'ecret no 51-1511 du 17 novembre 1951 portant règ'ement 
d'administration publique relalif à l'orsanisalion de ladministra- 
Uon centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret ne 53-65 du 23 juil'et 1953 modifiant l'article 4er 
du décret no 01-1394 ci-dessus mentionné : 

Vu le décret du 18 mars 1933 normmmant M. Jean Gouaze directeur 


teur du personnel et da matériel de la palier: 


Va l'arrêté du 91 mars 1%S nonnmant M, Letegeur directeur 
adjoint du personnel et du m't'rel de ja police; 

Vu l'arrèlé du 11 janvier 1959 morlant dé'égation de signature 
à M. Jean Gouaze, cirecleur uu personnel el du matériel de la 
p ),1 €, 

Décrôte : 

Art, fer, — M. Letencur, directeur adijaint, est hahilité À signe? 
les décisions ou pièces complali'es portant engagement de dépenses 
de personnel à impuier sur le budget de la sûreté nationale, » 


compris les Clals de remboursement de frais de 


quètle et de surveillance, 
art. 3 En vas d'absence on d'empfchement du directeur dn 
personnel et du matériel de la polive, M. Leleneur, directeur adjoint, 
l pour signer, outre les décisions €t les pièces compta- 


a délégation 
b'es prévues à l'arlicle fer ci-dessus, les arrêtfs, contrals, avenants, 


dép.acement, d'en- 


décisions et cartes professjonne'l"s se rapportant aux malières 
visées et dans les conditions prévues par les alinéas 1°, 2°, 
30, 4°, 0, Go et So de l'article fr de l'arrêté du 14% janvier 1959 
portant dé'égalion de signalure au directeur du personnel et du 
malériel de la police. 

art, 3% — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'apnliration 


du présent décret, qui sera publié au Juurnal ojliciel de la Répu- 
b'ique francaise, 


Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 
MICHEL PEURÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intéricur, 
JEAN BERIHOIN, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, * 
minis- 


Vu le décret no 47-243 du 23 janvier 1%7 autorisant les 
tres à déléguer leur signalure ; 

Vu les décrets du S janvier 1959 portant nomination du Pre- 
rier rainistre et des membres du Gouvernent ii: 

Vu décret no 51-4314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relalif à l'organisation de Fadiniuisira- 


Liou ceulrule du ministère de l'intérieur; 
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Vu le décret n° 53-6%5 en date du 25 juillet 1953 modifiant | 


l'article fer du décret n° 5145314 ci-dessus men'ionné ; 

\u le décret an 18 mars 193 nommant M. Jean Gouaze direc- 
teur du personnel et du matériel de la police : 

Vu l'arrêté du 930 mars 1957 nommant M. Henri Tein'‘urier sons- 
directeur à l'administration centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu l'arrêté du 1% janvier 1959 portant délégation ‘+ signature 
à M. Gouaze, directeur du personnel et du matériei de la police, 


Décrèle : 

art #7, — M, Henri Teinturier, sous-directeur à ‘a direction du 
personne: et du malériel de la police, est habiité à signer: 

jo Les märchés ou décisions de résiliation es marchés de tra- 
vaux où de fournitures dont Je montant n'excède nas 10.069.000 F ; 
vo Les imesures conternant l'exéculion des marchés de travaux 
où de fournilures (sursis, pénalités de relard, elc.;, dont le 
montant n'excède pas 10.000.000 F; 

ue Les acts de venles portant acquisition amiahle d'iramenbles, 
le droits immobiliers et de fonds de commerce, quel que soit le 
montent A0 prix, à condilion que la commission de contrôle des 
peralir,s inumobilières compétente ait donné sen accori dans ke 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur: * 
‘» Les baux de localion d'immeub'es dont le loyer annuel 
n'exeède pas 41.000.000 F; 
ne Les conventions fixant les indemnités pour remis: en élot 
mimeutles évacués, quel qu'en soit le montant; 
üuo Les arrctés porlant concession de logemeni; 
10 Les piucès-verbanx de perle ou de réforme de matériel quel 
qu'en suit le montant. 

drt 2 — Er cas d'absence on d'empêchemesñ! da directenr du 
‘rsonnel €t du matériel de la police, M. Henri Teinlturer à 

saiion pour signer les marchés, décisions, mesures et baux 
sé par les alinéas 9, fe et 12° de l’article {er de l'arrêté du 
1i janvier 1959 portant délégation de signature au directeur du 
personnel et du matériel de la police. 

4rt, 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal vfficiel de la Répu- 


liique française. 
Fait & Paris, le 20 janvier 1959. 


é 


MICHFT DEBRÉ 
Par je Premier ministre: 

Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTIHOIN. 


Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-253 du 25 janvier 1947 auforisant les ministres 
à déléguer leur signalure, modifié par le décrel n° 56-153 du 
l; février 1%56; 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre et des membres du Gouvernement; 

Vu le désret no 51-1514 du 17 novombre 1951 portant rèvlement 
l'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 

nitrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l’arrcté en date du 21 mai 1957 nommant M. Pebhcrel (Marcei) 
cous-dirécteur à !l'ad ninistralion centrale du aministère de Fin- 
lerienr : 

Vu l'arrêté du 1% janvier 1959 portant délégation de signature à 
M. Pelletier (Paul), directeur de la réglementation, 


Décrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur de 
la réglomentation,, M. Peberel (Marcel), sous-direceur de la 1égic- 
imentation intérieure, &st habilité à signer par délégation‘ 

lo Les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de jeux, 
des hippodromes et des cynodromes à certains individus. ainsi que 
ceux rapporlant cells interdiction; 

20 Les arrêtés portant autorisation de loteries et les arrêtés modi 
fant ou rapportant ces autorisations ; 

3 Les arrêtés portant fermeture de débits de boissons ou rap- 

rlant des mesures de fermeture ; 

i Les décisions concernant les présomptions de décès; 

0 Les -arrêtés portant interdiction de publications étrangères en 

plication de l'article 14 de la Joi du 29 juillet 181. 

art, 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
la présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
+ique française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 

MICHEL DEBNÉ. 
Par ke Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1214 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'ofganisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 





Vu l'arrété du 7 janvier 1959 nommant M. Hignebhat (Etienne) 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère de linté- 
rieur ; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1959 portant délégation de signature de 
M. Gilbert Plhilipson, direcieur des services financiers el du 
contentieux, 


Décrète : 0 

Art, or, — M, Bignehat, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du conentieux, est habilité à signer, dans la limité 
de ses attributions, les ordonnances et autres pièces administra- 
lives se rapporiant aux malières visées aux paragraphes 1°, 4 et 3 
de l'artic'e 1er de l'arrété du 1% janvier 1959 portant délégation de 
signalure de M, Gilbert Phhuipson, directeur des services Hinanciers 
et du conientieux, à l’'exceplion des arrètés interministériels prévus 
par l'article 28 de la loi ne 55-249 du 17 mars 1959 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets, 

M. Mariv, adimfnistrateur civil de fre classe, chef du bureau de 
la complabilité centrale, a délégation pour signer, dans la limite 
de ses atiributions, les ordonnances et autres pièces complables 
visées aux paragraphes { et 4 de l'article ter de l'arrèté susvisé, 
ainsi que les réquisilions d'émission des titres de la caisse anto- 
home de reconstruclion prévues par l'article 21 de la loi n° 55-2457 
du 5 avril 1955. 

En cas d'absence de M. Marty, la délégation de signature conférée 
à ce dernier est élendue à M. Granier, administrateur civil de classe 
exceplionnelle, chef du bureau du budeet, 

M. Amardeil, administrateur civil de fre classe, chef dun burean 
des pensions, a délégation pour signer, dans la limite de ses attri- 
butions, les carnets d'avance sur pension, 

Art, 2, — En cs d'empêéchement de M, Gilbert Phiipson, diree. 
teur des services financiers et du contentieux, M. Bigaucbat, sons- 
directeur à la direction des services financiers et du contenticux, est 
habilité, en outre, à signer par délégation spéciale : 

jo Les arrètés de virement et les arrêtés interministériels prévus 
par l'article 2S de la loi no 53-299 du 17 mars 1955 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ralitication de décrets: 

20 Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relalives aux questions contentieuses et 
réparations civiles, aux secours et pensions, aux services du dépôt 
légal et de la bihlicthèque et de la mécanographie : 

so Les mémoires en réponse an tribunal des conflits ainsi qu'anx 
pourvois formés devant le conseil d'Etat: les observations en défen-æ 
devant les (ribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d'Elat contre les décisions de ces juridictions, 

Art, 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Juusnal of/.ciel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 

MICHEL DEBNÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-23 du 25 janvier 1913 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1939 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 19% portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisalion de l'administration 
centrale du ministère de liniérieur; 

Vu le décret en date du 19 novembre 195% normmant M. Labhillonne 
CRU) directeur de l'administration départementale et commu 
häle ; 

Vu le décret en date du 1 octobre 1953 nommant M. Lafureet 
(Robert) directeur adoint de l'adiniuistralion départemeutale et 
commnnale ; 

Vu le décret en date du 25 mai 1955 nommant M. Rondecpierre 
(Jean) sons-directeur au ministère de l'interieur: 

Vu le décret en date du 25 mai 1955 nommant M. Sichere (Jean) 
sous-directeur au ministère de l'intérieur: 

Vu l'arrèlé en date du 13 janvier 199 portant délfgation de signa. 
ture à M. Lahillore® (Gcorges), directeur de l'administration déprars 
tementale et communale, 


Décrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'emplehement de M. Lahillonne, 
directeur de L'administration départementale et communale, 
M. Laforest, directeur adjoint et MM, Rondepierre et Sichere, sous 
directeurs, ont délégation pour signer dans la limile de leurs altris 
butions, les arrêtés ou décisions se rapportant aux maticres visée 
à l'artic'e fer de l'arrêté en date du 11 janvier 1959 portant délés 
gation de signature à M. Lahilionne, direc!'eur de l'administration 
départementale €et communale. 

Art, 2. — Le ministre de l'inéérieur et chargé de l'application 
du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1959, 

MICHEL DEUNÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'imtéricur, 
JEAN BERTHOIN, 
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art 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exéentian du 
Le Premier ministre, présent décret, qui sera publié au Journal ojliusel de la République 
: nn Vint a rat aise 
ù ports di In ae Le. : : : : 
\ 1 7-2 du 23 ja er 1%: autorisa es ministres Fuit à Paris, le 20 janvier 1959, ; 
à } r éis MICHEL DEBRÉ. 
\ ; | ÿ ja er 1959 portant nomination des membres Par le Premier mimislre : 
du ! Ù | | ‘ Le mustre de l'intérieur, 
\ : 11214 du 17 novembre 1951, me 53-631: du JENN VE:XTrONN. 
® ju et Ce p du 2% février Ta. relais à |! ergalnu PR 
£ le i dnisiratdon atrue du ministère de l'mlérieur ; 
\ ’ ’ ter yna 118 wunant M. Marcel Blanchard ; di 
! ; : ; Le Premier ministre, 
\ te l portant organisation, au ministère Sur le sapport du aministre de l'intérieur, 
d le iff musulmanes et de l'action Vu le décret mo 47-255 en date qu 24 janvier 1917 autorisant les 
su Numisires à duiéguer, par arrété, deur sigmalure ;: 
\ ’ I ril 128 por t M. Marcel Blanchard, préfet Vu le décret du 8 Jauvier 4:09 portant noininalion des membres 
l in « Wflai iusulinamnes el di C uw: du Louvernemment ; 
rs n £ Vu be décret mo 51-4314 dn 17 novembre 191 portant règ'ement 
d'adininistration publique relatif à l'organisalion de ladrminmistralion 
centrale du ininis'ère de l'intériour, modifié par les décrels n° 53-655 
du 25 juillet 1953 et me 55-153 du 3 février 1%5; ; 
\ { M. Marcel 1 , } tres, et du Vu l'arrété du 29 novemaure 1955 nonunant M, Jacques Trèves 
L ‘ du ni ërt chef du service des transmissions, 
( ï | ! ‘ «! nu 11m Décrète : 
d Us 
‘ : ainsi aux es \rt. fer, M. Jacques Trèves, chef du service des transmissions, 
j mi iX s et aux œuvres et habiiilé à signer par déégaiion Sspétiie : 
& Les marchés on décisions de résiliahion des marchés de travaux 
| ’ ( e de ] jon admi ou de fournitures dont le montant n'excède par 15 amil'ions de 
" ; ( origit s d'Afrique francs, ou 1 million de francs par an s'il s'agit d'un marché pour 
d étropotitarn plusieurs années et dont la durée n'excède pas cinq années S'il 
l ‘ | et 1 | s relative \ la s'agit d'un marché de fournitures. 
[i ! iu buugel du M" stère di art. 2 Le ministre de Finléricur est chargé de l'exécution 
1 du présent décret, qui sera publié au Journal ojjucrel de la Répu- 
\ ] ( est de 1 tion blique francaise. 
o l l'ufriciel de la Répu Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 
1 MICHEL DEBRÉ, 
j p 140 Par le Premier ministre: 
MIO pEmtrt Le ministre de l'intérieur, 
‘remnier JEAN BBRTHOIN. 
1 ‘ } r, 
| lt»! 
EE Atministration préfec‘orale, 
P lu 7 ja r 1959 M. Somreilt pi re cous-nréfet 
> l L hui s e- lans ja s in du ervice d ché, afin de lui 
: tle n tres permettre d'ext r les fonctions de direct adjoint du cabinet 
? dun préfet de police. Le présent arrôlf aura effet pendant une période 
\ s 1959 ] minaltion des membres de æinq années au 1naxXimumo, à compiler du 21 juillet 1958. 
d 
\ | li 17 novembre 1051 et 524631 du cesse 
l ! ! publique relatil 
é uinistere de l'inté- 
] 
À (054 cl nt M. Roux MINISTERE DES ARMEES 
\! | ‘ ( ‘ le ln direction du ser- 
\ | \ et ans la limite des altribu- 
« À l'int j d défense e cure € : ” . . 
Ù + | , un - - vs me Henri Citations à l'ortre de la Nation. 
‘! | de miseiom à l'administration centrale 4 14 
à : ! Le Prem'er ministre, sur la proposition du ministre des armées 
" \ ' 1m {" InmiIr at \M R ff Paul », SOUS drec- ’ ; \ l'ordre de la Natbion : : 1 ; ; » 
dons d _ MM. Curpentier (Roger), lientenant-colonel, pi'ote d'essais; 
Crougel (Yves), ingcmenr d'essais ; 
Pr Hochet (Marcel), mmécamicien mavigant d'essais, 
| HE Roux (M ( \ du | permanente du mimis- à la Société nationale de constructions aéromauliques « Sud-Avia: 
t l l l | et devis: « dans ta imite bon 
U 1 décembre hi susvisé. Equipage d'élite, aux ordres d'un pilote d'essais prestigieux, animé 
— À e de res ribulians, M. Roux (Maxime) du méme zè'e, de la meme Tlamme, du in°me amour passionné de 
t ’ TT tre de l'intérieur pour sigrer : l'aéronautique. ; 
| ! ch « de résiliation des marchés de tra _ e , tn , we d exp . . r d VE” , à ù ouv£ 1à 
\ qu en so de amenant, si la corammis mort au cours d'un vol d'essai sur prolol;pe le 9 janvier 19. 
$ mari lu ministère de l'intémeur à donné Fait à Paris, le 16 janvier 4%. 
s \ MICHEL DEGRÉ. 
2e Les nm ( t l'ex in des marchés de travaux Par le Premier ministre: 
| de dis, pénalités de retard, elc.), quel que soif Le nünistre &es armées, 
le mi ImArone, PIERRE GUILLAUMAT 
Les proces verbaux de perle ou de réforme de matériel, quel : 
qu ti] e mrormant ; : 
io La i purkaut acquisition amiable d'immeubles, de droits 
Homoiers el 109 ONE ROSE A ORERREES, QEUS QUE ER ES Décret du 17 janvier 1959 portant classement de l'établissement 
mi au prix, à Ca que la commission de centrèle des üe Saint-Ave (Morbihan) et créabion d'un polygone G'isole- 
( ns immobilières compétente ait deuné son acoord dans les ment. 
’ où cel ancord est 7 par des textes en rigueur; ——— 
| indemnité pour remise en état 
d es Us en soit le montant: Par décret en date du 17 janvier 1959, le dépôt de Saint-ive 
we Les et di s se rapportant à l'attribution de secours (Morbihan) est classé comme servant à la conservation, à Ta mani 
d'ext: ‘ victimes te catmmités publiques; pulation ou à la fabrication des poudres, muaitions, artifices ou 
L« | lt « ession de logement. exphosits 
ur! me") : d'absence on d'empêchement de M. Roux Est créé autour de ce dépôt un polygene d'isolement à l'intérieur 
Ma “1! Henri), prélet de {re classe, chargé de mis duquel aucume construction de mature queiconque ne pourra être 
« n centrale do mrimistère de l'intérieur, et à son réalisée sans l'autorisation du ministre des armes. 
d \f. Hal Paul), sous-direeleur, sent habilités à signer les Le gian parcellaire annexé au présent décret indique par un trait 
F e rapportant aux 1nalières visées æux arli- rougt les hmiles de ce polygone d'isolement. 


ent décret, 








le 


le 
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Décret portant afffctation d'officiers généraux 
du cominiSSariat de la maïine. 





Rectificatif au Journal officiel du @ janvier 1959, page 65, 
jre colonne, avant dernier paragraphe, am lieu de: « M. le commis. 
saire général de 2e classe Leroy (E.-M.) », lire: « M. le comanis- 
saire général de 2e classe Le Roy (E.-M.) », 





Décret portant promotions dans les cadres des réserves 
de l'aïmée de terre, 





_ 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 5 novembre 1958, page 10025: 
Troupes métropoiitaines, 
Infanterie, 
B. — Officiers dans leurs foyers. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1958.) 


ire région militaire. 
après Courcelle (Francis-Henri-Lucien), ajouter Rigault (Jacques- 
Ileuri). 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 décembre 1958: 
Page 10910, 1re colonne: 
Troupes métropo'ilaines. 


Infanterie. 
Au Jien de: « Debergn (Jacques-René-André), Valenciennes, 
51.590.07367 », lire: « Debergh (Jacques-René-André), Valenciennes, 
©01.590.07307 ». 


Page 10911, {re colonne: 


Arme blindée et cavalerie. 

Au lieu de: « fHourdin (Gaston - Char!es - Edmond), Nancy, 
52.510.,02723 », lire: « Gourdin (Gaston-Charles-Edmond), Nancy, 
02.910.02723 ». 

Même page, 2 colonne: 

Transmissions, 

Au lieu de: « Veldoux (Gérard), Rabat, 54.950.00217 », lire: « Ver. 
doux (Gérard), Rabat, 54.950.00217 », 

Page 10912, {re colonne: 


Service de3 matériels, 
SUBDIVISION ARTILLEMIE 


Cadre des adjoints techniques. 
Au lieu de: « Grannel (Jean), Paris, 54.750,07839 », lire: « Gran- 
nec (Jean), Paris, 94.790.07839 ». 





Comnosition du comité technique paritaire 
institué auprès du ministre des armées (air), 


Le ministre des armées (air), 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916, portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret modifié n° 47-1370 du 24 juillet #947, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 22 de 
la loi du 19 octobre 1956, et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques parilaires; 

Vu le décret no 48-1966 du 30 aécembre 1948, relatif aux comités 
techniques paritaires dans les départements militaires, et notam- 
ment l'article 1, en ce qu'il modifie notamment l’article 36 du 
décret du 24 juillet 1947 précité; 

Vu l'arrêté du 7 septembre 1959, instituant un comité technique 
Paritaire auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (air); 

Vu le décret no 58-235 du 14 janvier 1958, relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), 

Arrête : 

Art, fer, — Les représentants de l'administration an comité tech- 
nique paritaire institué par l'arrêté du 7 septembre 1919 sont dési- 
gnés en fonction de leur affectation ainsi qu'il suit: 

Le délégué pour l'administration de l'armée de l'air, ou son repré- 
sentant, président 

Un représentant de la section administrative et financière 

Un représentant de l'état-major de l’armée de l'air 





Un représentant de la direction du contrôle et de la comptabilité 
générale. 

Quatre représentants de la direction du personnel civil, du conten- 
tieux et du matériel de l'administration centrale, 

Quaire représentants de a direcüun technique et industr'elle de 
l'aéronautique. 

Un représentant de la direction centrale du comfMissuiiat de 
l'armée de l'air. 

Un représentant Je la direction de l'infrastructure 

Un représentant de la direction centrale du matériel de l’armée 
de l'air 

Les fonctionnaires civils où militaires désignés pour assumer let 
fonctions qui précèdent doivent répondre aux condilions fixées par 
l'article 41 du décret du 23 juillet 1917 susvisé 

Un fonctionnaire de la direction du personnel civil, du conten- 
lieux et du matériel de i'administration centraie assure le secré- 
lariat du comité, 


Art. 2. — Les représentants des con'édérations synlicales au 
comité technique parilaire sont d'signés, sur propos:uon de ces 
organisations, ainsi qu'il suil: 

Sept au titre de la C. G. T.-F, O.; 

Cinq au titre de la C. F, T. C.; 

Trois au titre de la C. G, T. 

Les organisations syndicales disposant d'un nombre de sibres au 
moins égal à quatre (C. G. T.-F, O0. et C. FE. T.: proposent obli- 
gatoirement un représentant tilulaire et un représentent sunpl'ant 
appartenant à chacun des quatre grouçes de fonctionnaires ci-après : 

{eo En ce qui concerne ] administration centraie : 

Fonctionnaires apparleénan: aux calézories 4 ou R, 

Fonctionnaires appartenant aux calézsories C cu D; 

20 En ce qui concerne les services extérieurs : 

Fonctionnaires de l'ordre administratif, 

Fonciionnaires de ï'ordre technique. 

Art. 3, — Toutes dispositions contraires à celles qui précèdent, et 
en particulier l'arrêté du 22 juin 1953 fixant la eornposition du comité 
technique parilaire institué auprès du secrétaire d'El aux forces 
armées (air), sont abrogées, 

Art. 4. — Le directsur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale est charzé de l'exécution du 
présent arrôlé, qui sera publié au Journal offiviel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 

Pour le ministre des armées et par délégation 
Pa: empêchement du délégué (ar 


Le centrolenr de 1re classe, 
CoUnT, 





Modification de l'arrité du 24 mars 1952 portant organisation 
du service de la poste navaie. 


Le ministre des armées et lé ministre des postes, té'égraphes et 
téléphones, 


Vu la loi du 19 octobre 1956 portant statut général! des fonction- 
naires, et notamment l'article 9; 

Vu le décret no 460-916 du 4 mai 1946 relatif à Ja création à l'admi- 
nistration centrale du ministère des postes, tétésraphes et :6l-phones 
d'un corps d'administrateurs des postes, télégrapues et téléphones et 
de secréiaires d'ad ninistralion: 

Vu le décret n° 53-619 du 49 juilet 1958 relatif à la situation du 
personnel de l'administration des postes, télégraphes et té'éphones 
détaché dans le corps spécial de la poste navale en dehors du cas de 
mobilisation générale on partielle : 

Vu les décrets no 49-1911 du 18 décembre 1948, n° 49706 dun 27 mal 
1919, no 57-5319 du 21 décembre 1957 portant chanvement d'anverla- 
tions et transformations d'emplois au ministère des postes, téégra- 
phes et téléphones: 

Vu le décret no 52-169 du 14 février 1959 portant orvraniention dons 
le cadre des assimilés spéciaux de la marine d'un corps spécial de la 
poste navale ; 

Vu l'arrèt® du 24 mars 1952 portant crganisation du service de la 
posle navale, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Les limites d'âge fixées par l'article 3, 110, de :'arrêté 
du 24 mars 1952 sont remplacées par les suivantes: 


Officier en chef de fre et de 2% classe: soixante ans. 
Officier principal: cinquante-huit ans 
Officier de re classe: cinquante-six ans. 


Art, 2. — Les dispositions de l'ar!'ic'e 4 de l'arrêté du 24 mars 
1952 sont complétées par l'adjonction, in fine, du paragraphe 
ci-après : 


« De même, dans l'hypothèse où, pour faire face À une situation 
donnée, en dehors du cas de mobilisation générale ou partielle 
les ressources en personnel tir es du volontariat ne couvriraient 
cas la totalité des besoins du servire de Ja poste navale, les 
officiers de %e ei de % classe, les mnaîtres principaux, premie 8 
maitres, maîtres et les seconds maitres (de 1r° et de 2° classe) de 
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lt et! | | e Ca irroni l\ec eur acc td, 
vx cle Ü es cadres Gun rorps spécial 
t } | Wu] ülis par üutn*,siviis lidiviouelles du 
LI , LL 
Le t ar publié au Journal officiel de 
171 4 ! r! 
1 1 le & t 19:9 
Le ministre des armées, 
Pour le n et par déligation: 
Le ? jistra militaire de 4e classe, 
T 
Ce e «h pois la I et téiCphones 
t | d i 
L: l 
‘ , 





Modi'icition de l'arrêté ru 5 rprs 1973 
portant oï5in ion Lu s.rv2ce Le la p2sie aux armées. 


re et Je mi re des postes, télégraphes et 


19 { I 1916 } tant statut général des fonction- 
! ' ü œu à vai 1946 relalif à la création à 
ut le du manisicre des posles, télégraphes et 

(l la iours des postes, télé graphe $ 


t 1 17-1112 t : duin 1947 relatif à la situation 


EL à té] phones (e IC ET dims 


nt lü | { UX &fitt en dehors du cas de rmobhilisa- 


re £ iN-1911 du 18 d'cembre 198, no 49-706 du 
! 19 du 21 re 1957 porlant changement 
t et 11 rt ( d'emplois au mi ière des postes, 
’ ret 7 153 du » février 19593 portant règlement 
| un publique pour l'organisation du service de la poste 


«l » inars 193% portant organisation du service de 


le | | s de l'art e 1 de l'arrété du %5 mars 
| ‘ par | tiot n / , du paragraphe ci- 


polhèse « | r faire face à une situation 

‘ let \ « de moi | générale ou partielle, 
l personnel tiré du voomiarint ne couvrraient 

[ ins du service de la poste aux armées, les 

tre et %e classe), les secréluires des postes 

| l l Cor eurs maniouarts jre et 2 classe) 

le ervice pourrant, ave leur accord, être maintenus 

(TP ' es « res dun corns enécial jincqu'à l'âge 

q ans par à is individuelles du aninistre des 


Le présent arrêté sera publié au Journal afliciel de 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 





Le magistrat militaire de re classe, 
JALINT, 
le | {1 d Ï tt 161 raphes et té phones 
et pal | 
Le secret ’ gene ral, 
LA FAY 
Régies d'avances, 
rrété nu 1 tre des armées (air) en date du 6 janvier 


l'orrèté du %4% vai 1952, modifié par Îles 
1955 et 6 décembre 1956, est à nouveau modifié 


d'avances est institnée auprès de l'établissement 
exe du commissariat de l'air me 787 à Sidi-Alhmed 


e sans changement.) 








—_— 


Administration centrale (terre). 





Par arrété du 7 janvier 1959, M. Delcros (Lucien-JeanÆPierre) 
nommé clef de bureau de 2% classe à compter du 21 novembre 
1937 et rayé des contrôles de l'administration centraie de la guerre 
à compter du 26 mai 1941, est réintégré dans ies cadres de ladite 
administration centrale, en la mème qualité et pour compiler de 
la méme date, 

La carrière de M. Delcros est reconstituée ainsi qu'il sut: 
Chef de bureau de ?e classe à compter du 24 novembre 1929 
(effet pécuniaire du fer octobre 49%%0 [régularisation]). 

Uhef de bureau de fre classe à compler du 2% novembre 1941, 
Chef de bureau hors classe à compter du 24 novembre 1943. 
Admimistralenr civil de 2e cinsse, 4° échelon, à compter du 47 jan- 

vier 1946 (ancienneté du 2% novembre 1943) 

Administrateur civil de fre classe, 7 échelon, à compter du 
4e: janvier 1947. 

Adininistrateur civil de fre classe, 2e échelon, à compler du 
fer janvier 19%9, 

Administrateur eivil de fre classe, 3 échelon, à compter du 
janvier Ai. 
Adroinistrateur civil de classe exceptionnelle, à compter du 2 jan- 


— — 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date dn 6 jan- 
vier 1959, M. le lieutenant Pasquet (AbelÆdgard-Léopold-Roger) est 
norniné régisseur d'avances auprès de l'établissement régional 
annexe du commissariat de l'air n° 787 à Sidi-Ahmed (Tunisie), 

Il est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire en rentes sur l'Elat ou être remplacé 
par la garantie fournie par une association française de cautionne- 
ment muluel agréée. 

IL percoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé 
ainsi que le montant du cautionnement par l'arrêté du 12 septem- 
bre 1%2. 


Par arrèlé du ministre des armées (marine) en date du 7 jan- 
vier 1953, M. Luigi (Jacques), officier d'administration principal, 
est nommé régisseur d'avances et de receltes auprès de la direc- 
tion des travaux maritimes à Toulon, en remplacement de M. Nico- 
lin (Mean). Cette nomination prendra ellet du 1 janvier 1959. 





Techniciens d’études et de fabrications (air). 


Par arrêté en date du 5 janvier 4959, M. Boucher (M.-R.), technt 
cien chef de travaux d'études et de fabrications des services 
techniques de l'aéronautique, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 18 janvier 1959, date à laquelle il est 
alteint par la limité d'âge. 





Liste des Candidats regus au cycle normal 1956-1958 
préparation milicaire supérieure. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1958: 


LISTE N° 1 


Page S48t, fre co'onne, Ge région militaire, dernière ligne, après 
« Goudot (Michel-Joseph) (Nancy) », ajouter « Kraemer (Maroel- 
Emile) (Strasbourg) ». 


, Liste N° 2 


Page 8485, re colonne, % ligne, rayer « Kraemer (Marcel-Emile) 


(Strasbourg) ». 





Liste des médecins et pharmacien militaires 
ayant obtenu le titre d'agrêgé du ‘“Val-de-Grâce. 





Par décision du 6 janvier 4939, sont nommés agrégés du Val-de- 
Grâce, à la suite des concours ouverts en 1958: 


4° Mention médecine. 


a) Section de médecine proprement dite : 

M. Pernod (Jacques-Marcel), médecin capitaine, médecin des hôpl- 
taux de l'armée. 

Cet agrégé æst aflecté à l'école d'application du service de santé 
militaire, chaire d'organisation de législation et de sélection médi- 
cales dans l'armée, à compter du ?** janvier 1959. 
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b) Seclion d'épidémiologie, hygiène et microbiologie : 

M. Grier (Laurent-Michel-Paul), médecin commandant, bactério 
logiste des hôpitaux de l'armre. 

Cet agrégé est affecté à l'école d'application du serviee de smté 
militaire, chaire d'hygiène militaire, à compler du 1e janvier 1.59. 


20 Mention chirurgie. 


M. Vittori (Jean-Baptiste), médecin commandant, chirurgien des 
hôpitaux de l'armée. 

Cet agrégé est affecté à l'école d'application, du service de santé 
militaire, chaire de chirurgie réparatrice de guerre, à compler du 
4er janvier 1959. 

M. Fontan (Pierre-Michel-Marie-Joseph),, médecin commandant, 
ophtalmologiste des hüpilaux de l’armée. 

cet agrégé est affect$ à l’école d'application. du service de santé 
militaire, chaire de tactique sanitaire el de chirurgie spéciale de 
guerre, à compiler du {°° janvier 1959. 


3° Mention électro-radiologie et physiothérapie. 


M. Weber (André-Pierre-Louis), médecin capilaine, é'ectro-radio- 
jogiste des hôpitaux de l'armée. 

cet azrogé est affècté à l'école d'application du service de santé 
militaire, chaire d’éleetro-radia:ogie et physiothérapie dans l'armée, 
à compiler du 1er janvier 1959, 


jo Chimie appliquée à la biologie et aux expertises de l'armée. 


M. Kiger (Jean-Léon-Henri), pharmacien commandant, pharmacien 
chimiste des hôpitaux de l'armée. 

Cet agrégé est affecté à l'école d'application du service de santé 
militaire, chaire de chimie appliquée à la biologie el aux expertises 
dans l'armée, à compier du 1{°r janvier 1959. 





Liste des candidats retenus ou sustegtibles d'être retenus 
au roc-utoment de personnel nav'gant d'active de l'armée de l'air, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1958, page 11880: 
1. — Retenus définitivement. 
A. — Elèves pilotes. 
Au lieu de: « Betdeber (Pierre), civil, 3° R, A. », lire: « Betbeder 
(Diérre), civil, 3° R. A. » 
- 
DOERSERERENRNEET ETES sr un] 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-177 du 17 janvier 19°9 portant modification 
du taux de la taxe d'encouragement à la production textile. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 
Yu le code général des impôts, et notamment son article 1610, 


Décrète : 


Art, fer, — Le taux de la taxe d'encouragement à la produc- 
Lion textile est abaissé de 0,75 p: 106 à 0,70 p. 1Ub: 

Art, 2. — Le ministre des finanees et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1959: 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Cautionnements d'agents comptables. 





Par arrêtés en date du 19 décembre 1958: 


Le cautionnement de l'agent comptable du bureau universitaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles à été 
1ixé à la somme de 1.000.000 E. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service des conseillers 
techniques et économiques, organisme créé par la chambre d’agri- 
Gullure de la Loire-Atlantique, à& été fixé à Ja somme de 500.00 E. 





Le cautionnement des agents comolab'es des a'llres locaux des 
postes et télécommunications d'outre-mer æ été fixé aux sommes 
ci-après. 


M 0 Bioise Sos sessee CTETETE ssssss..ses 4.000.000 F, 
MORE lon tenensesobreesroesvecessénssesece . 2.000,04) 
DERORAROOBR coco. cocvousoeseseée OR 
Nouvelle-Calédonie ss... cote smmesecsesS ÎLE 
Polynésie française ........0s00000 0 soc cosseen . 1.700,00 
Lüle française des Sonalis....…... ste … 1.200.000 





Agrément de tynes de prier pour la rêdaction das actes 
des otïficiers publics ou ministériels. 





Le ministre des finanres el des affaires économiques, 
Sur le rapport du directeur général des impôts, 
Vu l'arlicle 8S2 du code général des impôts, 


Arrête 


Art, fer, — Sont agréés pour la rédaction des actes des notaires, 
huissiers, greffivrs, avoués et autres officiers ministériels, ainsi que 
des arbitres et défenseurs officieux qui désirent user de la facilité 
accorde par l'article 873 du code général des impôts les papiers 
présentant les caractéristiques suivantes: 


A. — Papier normal, 


Ce papier de couleur blanche ne pourra avoir une compasition 
inférieure à la composition VII/1 prévue par la norme française 
N. F. Q 00-001; 

Sa teneur en cendres sera inférieure à 10 p. 100: 

Son indice d'éclatement sera supérieur à 20 p. 100; 

Son degré de collage sera supérieur à 40 p. 14; 

Sa force sera de 109 grammes au minimum por mètre carré sous 
réserve de la po#ibilité pour les huissiers d'utiliser un papier dB 
mème qualité d’une force de S0 grammes au mètre carré, 


B, — Papier translucide, 


Ce papier de couleur blanche ne pourra avoir une commosition 
inférieure à la composition VB/L prévue par la norme fratwçaise 
N. F, Q 00401; 

Sa teneur en cendres sera inférieure à 2 p. 109; 

Son indice d'éclatement sera supérieur à 20 p. 100; 

Son degré de collage sera supérieur à 40 p. 100; 

Sa force sera au minimum de 50 grammes au mètre carré, 


Art. 2, — Ces papiers seront vergés. 


Art. 3. — J1s porteront, sur chaque feuille, imprimés dans la 
pâie même à la fabrication, um filigrane et un signe particulier 
destiné à identifier le fournisseur, 

Le filigrane et le sene particulier seront, avant fabrication, seu- 
mis à l'approbation du directeur général des impôts. 


Art, 4. — Sont dispensés de l'approbation prévue à l'artitle 3 
ci-dessus les papiers agréés par les arrêtés ministériels des 22 0°10- 
bre 1919, 2 août 1959, ter juillet 1955, 23 janvier 1955 et 2% mai 1956, 

Art. 5. — Le directeur général des impôts est chargé de l'arpli- 
cmtion dir présent arrêté, qui serw publié au Journal officiel Le la 
République: française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Pour le ministre et par délMgation: 
Le directeur adjomt du calunet, 
ANTOINE PARTRAT, 





Renouve‘!ement de comités techriques d'importation 
auprès du minisire d2 l. sané publique et de la popu.ation. 





Par arrêté du 7 janvier 1959, fl est procédé au, renouvel'ement, 
pour une durée de trois ans, des comiles techniques d 'umportaltion 
suivants : 

Comité technique d'’importa ion des produits destinés à la dro- 
guerie pharmaccutique et à l'herboristerie. 

Comité technique d'importation de produits chimiques pharma- 
centiques. 

Comité technique d'importation de produits biologiques et 0po- 
thérapiques, 
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technique d'importation des produits 
rinaceutique et à l'herboristerie est fixée 


Membres suppléants, 


t 


n ré pres htai 


in représentant, 


Jacques David, établissements 


David-Rabot, 49, rue de Bitche, 
Lourbevoie (Seine 

craves, 15, rue de l'Arsenal, 
Pari i) 

Sage, établissements Givan- 


dan-Lavirotte, ©%6, rue P.-Caze- 
neuve, Lyon (Khône), 

Villeneuve, établissements Vil- 
leneuve et Phulpin, 11, rue des 
Blancs-Manteaux, Paris (4e 

Frédéris, Coopération pharma- 
ceutique francaise, 66, rue Da- 
jot, Melun (Seine-et-Marne). 

Vernin,. laboratoire S galéni- 
ques Vernin, 1, rue Dajut, Me- 
lun (Seine-et-Marne). 

Louis, « Les Bons Produc- 
teurs », 11, rue Jules-César, 
Paris 12 

Mare Darbonne, Milly-la-Forêt 
seine-et-Oise ), 


chnique d'importation de produits 


COHMHHE Sun 


Membres suppléants. 


on représentant, 


SUFI repre sentant. 


Jacqnes David, établissements 


bDavid-Rabot, 49%, rue de Bitche, 
Courbevoie (Sein 


M. Gabriel Maillard, laboratoires 


Joullié, 42, rue Sadi-Carnot, su- 


rvsnes St il 


Jean-Francois Morean, labora- 


toires Substantia, 13, rue Pagès, 


ouresnes (Scie), 


D ] indes, [ET icét6 Rhône Pou- 


lene, 21, rue Jean -Goujon, 
Paris (#e), 

Vernin, laboratoires galéni- 
ques Vernin, 1, rue Dajot, Me- 
lun (Seine-et-Marne). 

Villeneuve, établissements Vil- 
leneuve et Phulpin, 11, rue des 
Blancs-Manteaux, Paris (4). 

Francois, établissements Boyer 
et Ce 18, rue de la Perle, Paris. 


Girard, établissements Pointet 
et Girard, 20, rue des Francs- 
Bourgeois. Paris. 





La composition du comité technique d'importation de produits 
biv'ogiques et opolhérapiques est fixée comine suit: 
Membres titulaires. Membres suppléants. 

M. le professeur Armand Taper- 
naux, école nationale vétéri- 
naire de Lyon, 2, quai Chau- 
veau, Lyon. 

M. le président de la chambre | Son représentant, 
synüicale nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceuti- 
que, 8S, rue de la Faisanderi®, 
Paris. 

M. le président de la chambre | Son représentant. 
svndicae nationa'e des indus- 
tries et de la répartition phar- 
mareuiiques et vétérinaires, 
6, rue de la Trémoille, Paris. 

M. le président de la fédération | Son représentant. 
nalionale des syndicats pharma- 
ceuliques, 13, rue Ballu, Paris 

M. Cate, U. C. L. A. F., 35, boule-| M. Higounét, socisté . Onadex, 
vard des Invalides, Paris (7°). 16, rue  Raymond-Ridel, Ja 

Garenne-Colombes (Seine). 


M. Wirth, industrie bio'ogione | M. Gauduchon, laboratoires Byla, 


francaise, %5, quai du Moulin- 20, rue des Fossés-Saint-Jacques, 
de-Cage, Gennevil'iers (Seine). Paris. 

M. Choay, laboraloires Choay, | M. de Lavarde, laboratoires de 
18, avenue Théophile-Gautier, l'Endopancrine, 48, rue de la 
Paris. Procession, Paris. 

M. Fournier, laboratoires Fournier | M. Gillard, laboratoires Hoffmann- 
frères, 7, rue Biscornet, Paris. la-Roche, 10, rue Cri'lon, Paris. 

M. Bruneau, laboratoires Bruneau, | M. Iscovesco, laboratoires Isco- 
17, rue de Berri, Paris (8°). vesen, 8, passage Morel, Mont- 


rouge (Seine). 

M Gubler, société Sorga, président | M. Rebhun, « SAVPO », 28, avenue 
du syndicat des collecteurs Corentin-Cariou, Paris (19%). 
d'organes et produits physilo- 
giques, 28, avenue Corentlin- 
Cariou, Paris (19 


M. Chaussée, Etablissements ! M. Michallet, « Co'svna», 5, rue 
Chaussée, 26-28, avenue Coren- Denuzière, Lyon (2°) (khône), 


tin-Cariou, Paris (19°). 
M. Arminjon, directeur général de | M. Pierre Dumas, directeur com- 


la Société de chimie organique mercial de la Société de chimie 
et biologique A. E. C., Com- organique et hio'ogique A. E. C., 





mentry (Alier). Commentry (Alier). 

Le secrétariat de chacun de ces comités est assuré par le service 
central de la pharmacie au ministère de la santé publique et de la 
population. 





Aäministration centrale des finances, 





Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Manifacier (Marc), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur de 3° échelon à 
l'administration centrale des finances, est placé en service délaché 
pour une période maximum de cinq ans auprès de la Banque natio- 
nale pour le commerce et l'industrie, en vue d'y exercer les fonc- 
ons de secrétaire général. Le présent arrèlé a son eflet à comp- 
Ver du 27 mars 1958. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Budgct de l'établissement de formation professionnelle 
de l'incustrie aéronautique pour 1958. 





Par arrêté dn 12 décembre 1958, les prévisions de-recetles et de 
dépenses du budget de l'établissement de formation professionnelle 
de l'industrie aéronautique pour l'exercice 1958 sont arrétées à là 
suimime de 961.166.773 F. 





Examen préliminaire pour le diplôme de géomètre expert. 


Le ministre de l'édacatjon nationale, 

Vu la loi du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres experts; 

Vu le décret ne 48-1132 du 12 juillet 1918 reïatif au dip'ôme de 
géomètre expert foncier décerné par le Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 49:3 relatif aux programmes des 
examens pour la déiivrance du diplôme de géomètre experl; 

Vu les arrêtés des 3 août 1919 et 9 octobre 1953 modifiant l'arrêté 
du 27 décembre 19%:3 précité: 

La commission consultative du diplôme de géomètre expert fon- 
cier entendue, 
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Arrête : 
ur. er, — Le programme de Droit civil et administratif ncsnel, 
i nuit était dédimt par l'arrèté Gy à août 4929, est aummlé et 
placé par le programme publié en annexe qu présent arrêté (1 
\rt, %, — Le directeur général de l’enseignement technique est 
( sé de l'exécution du présent arrêté, qui est applicable à la 
sion de l'examer préliminaire de 1939: 


Pait à Paris, le 20 d‘cembre 1958. 


Le ministre de l'éducatirn naliencle, 
Pour le ministre et pur déégation: 
Le directeur adjvint du cabinet, 
G. MURIOT. 


Jarrèté et le prégramme feront lobiot d'une publication 
su au Bulletin of,iccet ee leducalon natonue. 





Spéciai'es qui définicsent le dpiime de docteur sanctionnant 
le t.ois ème Cycle d'enseignement dans Ics faoultés des scienccs. 





e ministre de l'éducation naliona'e, 
Va de décret du 26 juillet 1955 portent création Œum troisième 


( l'enseignement dans les facultés des scieh'es: 
\ e décret du 8 janvier fe fxant les modalités d'exécution 
du deret du 20 jurlet 1951; 


Va l'arrêté du 22 juillet 1955 modifié fixant ia liste des spécialités 
qui définissent le diplôme de docteur sanctionnent le troisième 
cycle d'enseignement dans les faruMtés des scienees: 

vu les proposilions de l'assemblée de Ir faculté des seienres de 
] versité de Nancy en dale du + juin 195*; 

Vu l'avis de la section permanentie du conseil de l’enseignement 
è pe rit UP, 


Arrête : 
irticle unique. — L'article uniane de l'arrêté dn 2% jmillet 1955 
susvisé est modifié comme suit en ce qui converue la faculté des 
scenves de Xamey, 


ee 
Faculté des sciences de l'université de Nancy. 


Mathématiques pures et appliquées (au lieu de mathématiques 
pures 
2 . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . . 

Fait à Paris, le: 3 janvier 1°59. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEU CONNET. 





Autorisation à l'école nationale. de: médecine. et de pharmocie de 
Dakar d'organiser l’enssignement Ge. la vuatrième année d'études 
medicales et de la première annee d'études de pharmacie. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la France 
Goulre-mer, 

Vu la loi du 2% juin 1956. autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre les rélori.es et à prendre les mesures propres à assurer 
levoiution des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 


\Vule décret no 57-20 dun 2% février 1957, modifié par le décret 
N°9 51-847 du À juillet 1957, instituant une université à Dakar, et 
Lolimment son article 4er: 

V1 l'avis de Ja section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrêtent: 

Art, fer — Les dispositions de l'arrêté du 93 octobre 1958 concer- 
Dant l’école nationale de médecine et de pharmacie de PBakar sont 
d 1170685, 

\rt, 2, — L'enseignement de la quatrième année d'études médi- 
Cues est organisé à l’école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dakar à compter du 3 novembre 1958. 

\rt, 3, — L'enseignement de la première année d'études de phar- 
wie est orzanisé à l’école nationnie de médetine et de phar- 

e de Dakar à compter du 3 novembre 1958, 

, NT 4, — Le haut commissaire de la Répudlique en Afrique occi- 
( arte française et le recteur. président du conseil de l'université 
de Dakar, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Parjs, le 7 janvier 4959; 
Le ministre de l'édneation nationale, 
JEAN BERIHUIX, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 








Prorogation des dispositions de l'arrêté du 17 décembre 1955 relatif 
à la liste des manipultaiions de l'épreuve pratique de phrys.que du 
cONGOwSs coMMm à l’étole normale ct aux bourses de 
licènce et d'agrégat:on (groupe 11 Lis, section Stlenecs). 

Par arrêté en date du 8 janvier 199, sont prorogées les disposl- 
tions de l'arréié du 17 décembre 2955 fixant pour 1956 la liste des 
Mmamipulations prévues à l'arlee 3 du décret du 23 novembre 145 
insliluant en 1956 et en 1937 un groupe HN bis. à la seciion des 
sciences du concours eummun aux candidals à l’école normale 
sugércure et aux bourses de iicenre et d'agrégation près es facultés 
des sciences et des iettres des universités de Paris on des départe- 
Inmenls, 





Date d£s élettions part'elles au comité consultatif des universités, 


Le minstre de l'édmeation nationale, 

Vu l'ordonnance du 2? noréiubre 1915 relative à la nomination des 
professeurs titulaires ; 

Vu es décrels des 19 décembre 1915 et 23 février 1950, modifiés 
par le décret du 1: :nars 1968, recatnfs aw eomilé consullalif des 
universités : 

Vu l'arrêté du 1% mars 1958 portant organisation des éleelions aw 
Comilé consuiluif des universités, 

arrête : 

Art. for. — Des ée-tions partielles an comité cnneuttatif des mnf- 
vérsités auront Hlew le mardi 27 janvier 1909, en vue de pourvoir 
les sièges vacants suivamis : 


Division des lettres et seicnces humaines. 


e 
in, — {re suus-section, — Remplacement de M. Aymard. 


je sect 


Division de la pharmacie. 
re section, — Remplavement de M. Pelahr. 

Art. 2. — La dale des opérations de dépouillement est fixée am 
mardi à février 195% 

Aït. 3. — Le directeur de l'enseignement supérieur, les recleurs 
d'académie, .es doyens des facts et les directeurs des écoles 
häionäles de inmédecine et de pharmacie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
eu journal officiel de la Répub'ique franc ase. 


Fait à Paris, le 135 janvier 1909, ANDRÉ BOULLOCNE, 





Conseil de l'enseignement supérieur. 


Par arrêté du 14 janvier 1959, sont normmmés membres du eonsefl 
de l’enseignement supérieur. 

M. Hamel, doyen de la facu:té de droit et des sciences économiqmes 
de l’université de Paris. 

M. Avmard, doyen de la faculté des lettres et sciences humaines de 
l’'umiversilé de Paris, 

M. Peres, doven de la faculté des sciences de l’université de Paris, 

M. Hermann, doyen de la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lvom, 

M. Morin, doyen de la lacullé mixte de médecine et de pharmacie 
de i'université d’'Arx-Marseitle, 

M. Hippolyte, directeur de LFée 

M Mazet, professeur à la facullé des sciences de l'univers:t6 de 
Poiliers, representant de la fédération dès syndivals autonomes de 
l'enseignement supérieur, 

M Banton, président de union nationale des étudiants de Franee. 

M. André François Poncet, membre de l'Institut, représentant des 
associations d'anciens élèves des établissements publics d'enscigne- 
meli! supérieur, 

M. Rebeyrol, chef du service de l’enseignement à la direction des 
afluires culturelles et techuiques, représentant le ministere des affai- 
res étrangéres. 

M. Rachou, administraleur civil à la direction de l'enseignement 
supérieur. 

M. Paye, recteur de l'académie de Dakar. 


— ——— ———— 


“e normale supérieure (rue d'l'Im). 





Archives, 
Par arrûté du G janvier 1959, les conservateurs A'archives de 
% velasse ci-dessous désisnés ont éié inrits au tableau d'avance- 


ment pour Une prowlellioi au €hoIX au grade de conservaleup 

d'archives de 1e chasse pour Fannée 1999: 

1 M. Jacques Leirait, directeur des services d'archives du dépar- 
tement du Var. 


2 Mes Mavie-Thérèse Chabord, conservaleur aux Archives nationales. 

3 Léonec Bouyssou, directeur des services d'archives du dépare 
tement du Cantal. 

A Elisabeth Duman, conservateur aux Archives nationales. 

9 M. Rohert Barroux, conservateur aux archives départementales de 


la Seme, 
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P rrôté du G janvier 1959, les conservateurs d'archives de 
De ( e, Gt à “lot rh le-sons désignés ont élé pr otnus, au choix, 
au vrade de conservateur d'archives de dr classe, 1% échelon, 
à compter Qu 9er janvier 1%: 

M. Ju Letrait, directeur des services d'archives du départe- 

ment du Var. 
Mie Marie-Thérèse Chabord, conservateur anx Archives nationales, 
L'once Bou\sson, directeur des services d'archives qu dé par- 
terp Ju Cantal. 
Ï ibeth Dunan, conservateur anx Archives nationales, 
Wh ert Barroux, conservalenur aux archives départementales de 
ü LE 

Par té du 6 janvier 1959 Mile Brizitte Poussin, conservateur 
d lagiaire aux Archives nationales, à été tiltularisée dans 
le ur: de ° ervaleur d'archives de ?e classe, 27 é helon, à 
com, lu er janvier 1959, avec une anciennelé de un an dans 
<ct 4 { nn. 

Enseignement Supérieur. 

Par 5 du 7 janvier 1959, M. Wiekham (Sylvain), agrégé près 
Ja il de droit « le sciences économiques de l'université de 
L'\: est placé en position de détachement, du fer janvier 1957 
au 41 décembre 1159, en vue de participer comine économisie aux 
fr iX d'une équipe de recherhes constitue à Ja direction des 
< s géncrales de la Sociélé nationale des chemins de fer français. 

Par a (6 du 7 janvier 1959, M. Duroselle, professenr à la facu!té 
di ull et sciences humaines de lunitersilé de Lile, est placé 
en ph on de détachement et mis à la di<position de Ja fon ation 
nationale du ences poiliques, pour y © upper les fonctions de 
directeur «dl il l'études des re‘ations internationales pendant 
Une durée de Cinq ans, à compler du 1 octobre 1958, 

Enseignement du second degré, 

P lu 7 janvier 1959, Mlle R'anquat (Jos ile), profcee: nr 
agree d ignol, est placée en posilion de déla-hement auprès du 
d'recteur £ | du entre national de la mn erche srientifique 
LL ne période de deux an<, à compler du {7 aclobre 1956, en 
Vue dexerver d [ Lions de chercheur à ce centre, 

Par à 6 du 7 janvier 1259, M. Sautter (Gilles), professeur agrégé 
Cu ', e pr. im en position de détachement auprés du 
ou: lu centre nabonal de a recln e scientifique, pour une 
je Le nt du Per octobre 1053 au 31 janvier 19045, en vue d'exercer 
d s 1 le cher: uur 

r” 4 14 1 | 7 fat vier 1979 \! Re nond le né). nrofescenr agrégé 
d est pla en Ù in de délahement auorés de l'admi- 
hs \ fondation nationale des sciences politiques pour une 
p'r le by ons, à compter du fer octobre 1956, en vue d'exercer 
l le directeur d'études et de recherches à la fondation 
1 uiences polilique 

Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(section Pharmacie). 

l lu 3 jai r 19, Ja liste d'antitude aux fonctions de 
t iv dans les f lés de pharmacie et les sections de 
l inixies de médecine et de pharmacie est 
+. ii 

Scivnres phusico-chimiques. 

MM. Baret, Bertrand, Mile Chatonier, M. Colleter, Milles Corbier, 
{ M, C'ourel-evnes, Mile Dbarmon, MM, Dorche, Dumontet, 
Firu cs honnard. e Grimaud, MM. Henry, Laustriat, 
Leu Let Merjand, Montreuil, sice, Solliers (de), Thuimas- 
sin, "7 ot, 1 ig Van Chom, Viala. 

Sciences naturelles. 

UM. 1! ver, Pene, ‘ +, Mme Castay, MM. Deblock, Du- 
Coeur h ul, Fe E l, Fourton, Mme Girauilt, MM. G’e- 
| [F ds ue, Lagrenu, Lanubhie, Mille Lasau<se 

rctér c Mn Michel. M Michon, Mlle Morin, 

\ Pois Ye lé MM. Pottier, Privat, Mme Pugnet, M. Re- 

I Mi Riche, Mile Rousseau, MM. Russo, Traisnel, Mine Verain. 
Sciences appliquées. 

M. U Vite Arnavielhe-Pons, MM. Rriscet, Grignon, Gui- 
fl ele, M, Jouan, Mlle Lasaus<e (option chimie bio- 

\ MM. Pierfitte, Pitet, Truchot, Viala. 

| éta! vounule et remplace ls ls précé Jentes 

t le 1 bre TS 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret portant organisation du pilotage dans le golfe de Fos 
et les ports riverains. 





eclificatif au Journal officiel du 931 décembre 1958: 


Au lieu de: 

Art, 4er, — Le pilotage dans les eaux du golie de Fos et les 
annexes du port de Marseille, notamment les ports de Lavéra, Pert- 
de-Bouc, le canal de Caronte et de Martigues, l'étang de Berre, 
les ports de la Mède et de Berre, ainsi que dans le canal et le 
port de Trinquetaille à Aries, est assuré en commun par les sla- 
tions de pilotage de Marseille et de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 

Lire : 

Art. fer, — Le pilotage dans les eaux du golfe de Fos et les 
annexes du port de Marseille, notamment les ports de Lavéra, Port- 
de-Houc, le canal de Caronte et de Martigues, l'étang de Berre, les 
ports de la Mède et de Berre, ainsi que dans le canal et le port de 
Port-Saint-Louis-d' Rhône et dans le Rhône jusqu'au pont de Trin- 
quetaille à Arles, est assuré en commun par les stations de pilo- 
lage de Marseille et de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 





Classement dans la voirie nationale de certaines voies dans la tra- 
verse de Dinard (llle-et-Vilaine), et déclassement et reciassement 
du tracé actuel de la route nationale n° 7586. 


Par arrêté du 12 janvier 1959, est classé dans la voirie nationale 
comme parlie intégrante de Ja route nationale n° 786 l'ilinéraire 
formé par la rue Abhf-Langevin, le boulevari Afthert-Lacroix, une 
section de la rue de le Malouine, les boulevards Albert-Er et Wilson 
et la rue Georges-Clemencean, dans la traverse de la commune de 
Dinard, et figuré en teinte rouge sur le plan qui restera annexé 
au pwésent arrêté. 

Est d'claseé et reclassé dans la voirie urhaine de Dinard le tracé 
actuel de la route nationale n° 76, compris entre les P. K. 0 et 1,501, 
ct figuré en teinte jaune sur le plan. 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
n° 682 à Moncourrier, sur le territoire de la commune de Neuvic- 
d'Ussel (Corrèze). 





Par arrèté du 1% janvier 1959, est déclarée d'utilité publique Ja 
déviation de !la route nationa:e ne GS2 dans la section comprise 
entre les P. K,. 97,559 et 37,904 à Moncourrier, sur le territoire de 
là comimnne de Neuvie-d'Lssel (Corrèze), conformément aux dispo- 
sitions 4u plan qui restera annexé au présent arrêté, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Cainet du ministre. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 8 janvier 1%9 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le de-ret n° 4°-1293 du 23 juillet 1938 modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrûle : 

art, fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des travaux 

publics et des transports: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Conseillers techniques. 


M. Roland de Villelongue, professeur à l'institut d'études ypol- 
tiques. 

M. Henri Lefèvre d'Ormesson, inspecteur des finances, 

M. François Lefebvre. 


Che] adjoint de cabinet, 
M. André Davoust, 


Chef du secrétariat particulier, 


Mme Rence Djabri, 
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AVIATION CIVILE 
Conseiller technique. 


1. Jean Poirier, administrateur civil. 


Chargé de mission, 


\f. Michel Pairault, 
MARINE MARCHAXDA 


Conseiller technique, 
\ Robert Tromelin, secrélaire général de l'association trançaise 
l'accroissement de la productivité. 
4rt, 2 — Le présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
. la République française, prend ellei à cumptler au 9 janvier 159, 
à Paris, le 19% janvier 1959. 
ROBERT BURON. 





Administration centrale, 





Par arrèté en date du 12 janvier 1959, M. Artaud-Macari, chef de 

ve à ja direction générale du tourisime, à été nommé, à compler 
du dr janvier 1939, chef de service à la direction générale des Clie- 
uns de fer et des transports. 


] rrêté en date du 12 janvier 1959, M. Charton (Pierre), almi- 
nualeur civil de classe exceplionnelle à ladiministralion centrale 
‘ ninistère des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 
on générale des chemins de fer et des transports, service de 
in-d'œuvre, à été nommé, pour compter du 1er janvier 1999, 


cu! de service à la direction générale du lourisme. 





Ponts et chaussées. 





Par arrôté en date du 9 décembre 1958, M. Block (Jacques), Ingé- 


nour de 2e classe des ponts et chaussées, adaché au service de 
lirrastructure aéronautique de PAlgérie, a été mis à la disposition 
de l'croport de Paris à comier du 1 janvier 199. 





rrèté du 7 janvier 1959, M. Hubert (Paul), inzénieur des 


Ù x publics de l'Etat de 5% classe (cadre spécial des bases 
ws:, est plaré en service délaché auprès du ministère du 
S ra ‘Organisation commune des régions sahariennes), pour Comp 
tr da fr août 1958, pour une durée de cinq ans, en qualité d'inge- 
L ontractuel, 





ar arrôté en date du 10 janvier 1959, a été reportée au fe avril 

s la date d'effet de l'arrêté du 20 juin 193 qui charge M. Donin 
ivre, ingénieur des travaux pubiies de l'Etat, des fonctions 
nieur des ponts et chaussées, chef dela section du contrôle 
tributions d'énergie électrique et des forces h\drauliques. 


ee = 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Cabinet du ministre. 


ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret no 48-1233 du ?8 juillel 1948, modifié par le décret dun 
= 1001 1954, portant règlement d'administration pubiique en ce qui 
( erne les cabinets ministériels ; 


‘u le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
di Louvernement, 


Arrète : 
\rt, fer, — M, Pierre Voitellier, préfet, est nommé conseiller tech- 


L'j1e auprès du ministre de i’industrie et du commerce. 
l. 2, — Le présent arrêté prend effet à partir du 9 janvier 1959 
€ ra publié au Journal officrel de la Répubhque française. 


L'uil à Paris, le 19 janvier 1959, 
JEAN-MARCEL JEANNE\EY, 





Administration centrale, 





Por arrêté Au 7 janvier 1959, M. Tillie (René), administrateur civil 
lasse exceptionnelle, sous-direècteur de l'administration cen- 
In miristère de findusirie et du rommerre, est détaché 

es de l'institut national de la propriété industrielle, en qualité 
recteur adjoint, pour une durée de cinq ans, à cutuypter du 

* huvembre 1958. 





RO ——  —— - 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Classement en première urgence des travaux de boisement 
à effectuer sur la commune de la Chamba (Loire). 





Par arrêts en date du 30 décembre 198, sont classés en première 
urgence Îles travaux de boisement à effectuer sur 3 hectares 
&t ares 70 cenliare:z, cadasirés section A, n° 9, au lieudit Lande 
de Vimont, sur la Commune de la Chamba (Loire), délimités 
conformément aux plans parcellaires annexés à l'arrêté, Les pro- 
priélaires de la parcelle section A n° % sout invit:s à se réunir 
en un groupement forestier dans le délai d'un an, à compter de 
la présente publication, dans le but d'effectuer le hiisement des 
terrains considérés; fautes de se grouper dans le délai d'un an, 
les proprié'aires intéressés pourront être réunis en une association 
oi régie par les articles 18 à 20 du décret du 30 décembre 
Vo. 





Durée du mandat des administrateurs 
de centres de recherches agronomiques. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja Joi no 46-10$6 du 18 mai 19:36, modifiée rar le décret 
no où-665 du 20 mai 1555, 

Arrêle : 

Art, er, — Les administrateurs de centres de recherches agro- 
nomiques prévus par l'article 29 de Ja loi du 1 mai 1946, modi- 
fiée par le décret no 55-665 du 20 mai 1955, sont nommés pour 
une durée de quatre ans, A l'expiration de ce délai, leur mandat 
peut être renouvelé une ou plusieurs fois, par période de quatre 
ans. 

Art, %. — Les administrateurs de centre en fonction à la date 
de publication du présent arrêlé continueront à exercer ces fonc- 
lions jusqu'à l'achèvement d'une p riode de quatre ans, à compter 
de la dale de leur nomination 

Les mandats des administrateurs qui exercent leurs fonctions 
depuis plus de quatre ans à la dale de publication du présent 
arrêté arriveront à expiration le 31 décembre 41958, Il sera pro- 
cédé. à celle daie, soit au re ouvellement des mandats, soit à la 
nomination de nouveaux administrateurs, 

Art, 3. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas appli- 
cables aux administrateurs de centres de recherches iustilués auprès 
d'élabiissecments d'enseignement supérieur agricole 

Art. 4. — Le directeur de l'institut national de la recherche 
azronomiane esl chargé de l'exécution du présent arreté, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 920 décembre 1258, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et Far délégation# 
Le chef du cabinet, 

JEAN HOUGÉ, 





; Complément de l'arrêté du 10 juin 1947 
réglementant ia monte publique des taureaux dans le Cantal. 





Le ministre de l’agriculture, 

Va l'ordonnance du 30 décembre 1911 portant validalion de cr 
lains actes réglementant la monte des taureaux : 

Vu l'arrêté du 10 juin 1957 régiementant Ja monte publique des 
taureaux dans le département du Cantal: 

Vu l'avis du cemiti consultatif de l'« levage, 


Arrête : 


arf. fer, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté 
du 10 juin 19317 sont complélées comme suit: 


susvisé 


Zone IV. — Race limousine pour le croisement industriel seule- 
ment, dans la partie suivante du département du Cantal: 
Cantons de Saint-Flour-Xord, Saint-Flour-Sud, Ruines, Massiac, 
Maurs, Montsalvy, Saint-Mamot  Laroquebrou, Champs, Saignes, 
Cantons de Chandesaigne<, à l'exception des communes de Saint- 
Ureize, la Trinitat, Saint-Rémy et Jabrun. 
Communes de Prunet, Vezels-Roussy et Labrou<see, dans le canton 
d'Aurillac-Sud. 
Art, 2, — Te directeur général de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent arrété, » 
Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 
ROGER JIOUDLT, 





Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes. 
Par arrété du 8 janvier 1959, a ét6 nommé administrateur du 
centre technique interprofessionnel des fruits et ‘égumnes. en tant 
que représentant des chef: d'entrenrises e* d'exloitations: M André 
Reilenberg, en reinplacement de M. Antoine Carret, 


—  ———— 




















Eaux et ftorcts, 


| ( lale du 13 Aévembre 1958, M. Polells Roger), agent 
te d caux et forêts en vonge de lungme dure, est réinte- 
L voire Le l'atmmmistration des eunx et lorets à Comp- 
te du d dors UON et affecté, avec es zrage ef ésheiun 
HI j» [ Nans (Jura triuce ne 64, Imaison fores- 
tièn l'atière, inspection de Poligns 

ra 1 { laut üù cl n ta « in! serits en à lditif. 

I L hi LECTURE à 1j li da Le ue des eaux et 
loréts ctublle à * Ju ' urs ert titre de l'année 1156 
et dans l'ordre de issement suivant, les quaire candidats dont les 
non tir et 
No this (à la enite de M, Charlot "Gaëtan? M. Murtin (Jean). 
Ne ; \ te de M. Champion {Pierre ,): M. Pradier (Jae- 
No 4"! le M. Thon Henri: M Diel (Bernard). 
Ne Los üte de M. Durand (Bernard): M. Achard (Aimé). 


Par arr en date du 2 dérembre 1938, nt nommés À l'emploi 


d'au [ue du Caux et re1 undidats dont les noms 


\ — Eu réguliers dimômés de l'école primaire 
des Barres. 


M. Ilamontagne Pierre-André-Jacques) h Saint-Martin-du-Vieux- 


Beblemne corne), est nomminé agent technique des eaux et forèts de 
tr Gchelon à Neufrmarc seine-Marilime), maison forestière du 
Gros-Boulean, triose ne 17, inspection des eaux et forêts d'Evreux. 

M. Millot (Lambert), à Colombey-les-Belles (Meurthe-et-Moselle), 
est nommé agent technique des eaux et forèts de fr échelon à 


Mont-le<s-Lamarche (Vosges), triage ne 66, inspeciion des eaux et 
forts Hp ai-tul. 

M. Refloch (André-Flmend), an Tronqnay (Eure, est nommé agen 
technique des eaux el forêts de tr échelon à Canlelen (Seine-Mari- 
tune), maison foresticre de la Mare-Terreuse, triage ne 62, service 
de la peche, 

M. Rélloeh est nommé sous réserve qu'il juetifle être indemne 
de toute affretion tuberculeuse, cancéreuse et nerveuse ou définiti- 
vement £uëri et apte à effeoluer un service aetif et pénible. 

Mi Paivre (RavmondErnest), à Relanges (Vosges), est nommé 
agent technique des eaux et foréts de fer échelon à la Salvetal-sur- 
Agout (Hérault), maison forestière de Lignières-Basses, triage ne 12, 


inspection des eaux et forèts de Béziers, 


BP - Candidats 4 ls anréés à la suile du re ours de re itement 


urga'nsé au titre de l'annce 1 


M. Vincent (Serge-Aiphonse), le Girmont-Val-d'Ajol (Vosges), est 


nommé agent tk nique des eaux et forèls de 1er échelon à saint- 
Maurice-sur-M Le (Vosges), raison forestière du Piain-du-Canon, 
triage no 28, inspection des eaux et lorils de Remiremont, 

M. Fargier (Camille-Henri-Sylvain!, rue de la Chapelle, à Saint- 
Marcel-d'Ar!lèôche Arde €),est nommé agent te hnique des eaux 
et forcls der « n à Glandagze (Drôme), trioge n° 44, inspection 
des eaux et forèts de Lie, 

M Lrirird Francois-Lonis\, à Saint-Martin - du - Vieux-PBellôme 
(ort L Rothtne azent le ique des eaux et forêts de ?r éche- 


lon à Arques-la-Hataille Seine-Maritime), maison forestière de 
sainte-Barbe, triage n° 11, inspection des eaux et forêts de Dieppe. 
C _- Candidats civils aaréés à la suite du convours 


de recrutement organisé au titre de l'année 1956. 


M. Talet (Guy-Francois-Jean), à Bugeat (Corrèze), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à Neussargues 
(Cantal), triage ne 3, inspection des eaux et forêts d'Aurillac. 

M. Maroni (Philippe-Albert-André), chef M. Ph, Boultier, à Loriol 
(Drôme), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
se à Moissey (Jura), triage n° 7, inspection des eaux et forêts de 
)o1® 

M. Remy (Jacques-Jules\, verreries de Landrecies, À Landrecies 
{Nord est normmmé agent technique des eaux et forêts de ter éche- 
don à Neuilly-l'Evtque (Hau Marne), triage n° 8%, inspection des 
eaux et forêts de Langres, 


M. Jacquet (Robert-Ferdinand-Camille), rne Ifon-Speckhahn, à 
Renwez \rdeni , vst nommé agent techniene des eaux et forêts 
de 1°r échelon à Puilly-et-Charbeaux (Ardennes), triage ne 53, ins- 
pection des « x et forêts de Mézitres,. 

M. |! : (Robert-Francois), à Suc-et-Sentenac, par Vicdessos 
(Ariège), est nommé agent techmiqne des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à G | (Hautes-Pyrénées), triage n° 73, inspection des eaux et 
forêts larbes-Argclès, 

M. Roubin (Roger-Georges-Marie), 4. rue des Fontaines. À Prades 

Pyre ürientales), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er 4 ‘on à Bassurels (Lozère), maison forestière d’Aire-de-Côte, 
Uriage n° 56, inspection des eaux et forêts de Mende-Est. 


115% JOURNAL OBFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇMSE 





2% Janvier 129 





M. Mathurin (Jules-Vietor-Léon), à l'Arcentlière-la-Bessée (Hautes. 
Alpes), est nommé agent techniqne des eaux et forêts de 4° 6cle- 
lon à la Roche-de-Rame (laules-Alpes), tr,age n° 16, inspection des 
eaux et forèts de Briancom. 

M. Soubirou (Roger-Pierre-Fernand), 40, rue de Toulzanne, À 
Limoux (Audé), est nommé azent technique des eanx et forêts de 
er échelon à Meyrueis (Lozère), maison forestière de Valle 
triage n° 59, inspection des eaux et forêts de Mende-Est, 

M. Nourry {Louis-Marius), à Labussière-sur-Ouche (Côte-d'Or), e:t 


nommé agent technique des eaux. et forêts de {er échelon à Collon- 
ges-les-Bévy (Côte-d'Or), maison forestière de Collonges-les-Bévy, 


triage ne 101, inspection des eaux et forèts de Dijon-Est. 

M. Roche André-Henri), à Sevne-les-Aipes (Basses-Alpes), exit 
nommé agent technique des eaux et forêts de fer échelon à Mont 
ban-sur-l'Ouvèze (Drôme), triage ne 67, inspection des eaux et furcls 
de Die. 

M. Baderot (Panl-Marie-Léon), à Pro, par Rambervilers (Vosges), 
est norme agent technique des eaux et forèts de 1er échelon à M: 
venchères-les-Darney (Vosges), triage ne 41, inspection des eaux et 
forêts de Mirecourt. 

M. Sicart (Robert-Félix-Gandériqne), à Angles (Tarn), est nommé 
agent technique des eaux et foréts de fr échelon à Mouthiers-en- 
Bresse (Saône-et-Loire), triage ne %, inspection des eaux et forêts de 
Chalon-sur-Saône, 

M. Olivier (Georges-Henri-Angusle), à Saint-Médard, par Dieuze 
(Moseïle), est nommé agent technique des eaux et forêts de f°r ée 
lon à Hesse (Moselle), maison foreslicre de Hesse, triage n° 1x3, 
inspection des eaux et forêts de Phalshourg. 

M. Cidere (Arsène), pavil'on de l'Ecluse, à Neuilly-le-Réal (Allier), 
est nommé azent technique des eaux et forêts de fer échelon an 
Brethon {Ailier), maison forestière de la Bouteille, triage n° 28, ils- 
pection des eaux et forêts de Montluçon. 

M. Dormy (Rolland-Gewrges), 96, boulevard de Charonne, Paris (Me, 
est nommé agent léchaique des eaux et forêts de 1° échelon à 
Champlonnay (llaute-Ssdne), triage n° 27, inspection des eaux et 
forêts de Gray. 

M. Gineys (Marius-Louis Ferdinand), le Pré-Rochessauve, par Cho- 
mérac (Ardèche), est nommé agent technique des eaux et forèts 
de er échelon à Saint--Bumtalie trdèche), maison forestière ds: 
Chanchemine, triage n° 90, inspection des eaux et forêts de Privas. 

M. Chavla (Jeon-Alphonse), à Lasbros, par la Chaze (Lozère), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à 
Riemtort-de-Randon (Lozère), triage n° 74, inspection des eaux et 
forcts de Mende-Omest. 

M. Collavet (Félix-Francois), à Saint-Martin-en-Vercors (Drôme), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de #7 échelon à la 
Chapelie-en-Vercors (Drüme), triage ne 20, inspection des eaux et 
Iorêts de Valence. 

M. Delgrandi (Daniel-Lucien Marie), à Ville-du-Pont, par Mont- 
benoît {Doubs}, est nommé agent technique des eaux et forêts de 
ir éehelon à Rermeray (Doubs), triage ny 13%, inspection des eaux 
et forèts de Pontarlier, 

M. Giraud (Raymond-Léon), à Monestier (Allier), est nommé agent 
technique des eaux et forèts de ler échelon à Prémery (Nièvre, 
mäison forestière de Tirache, triage n° 33, inspection des eaux et 
furêls de Xevers-Sud. 

Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de 
leur traitement qu'à compter de la dûte eflective de leur installa- 
tion, sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre trai- 
tement on avec une solde militaire, 

La titularisation des agents techniques (8$ B et C) est subordonnée 
à Eoblention, par chacun d'entre eux, du certificat d'aplitude fores 
lière à l'expiration du stage probaloire rég'ementaire auquel jis 


nt astreuts. 


t 
1, 





—— 


Par arrûôté en date du 29 décembre 195%, M. Wehrung (Jules- 
Joseph), agent technique des eaux et forêts de % écnelon à V: 
mont (Moselle), triage n° 70, inspection des caux et forêts de Saint- 
Avold (non installé, est rayé des cadres par licenciement, 1 
compter de la date du présent arrêté, dans les conditions fixées par 
l'arlicie 123 de la loj n° 46-2295 du 19 octobre 1916. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1938, M. Lelièvre (Louis), chef 


de district des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réit 
tégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts à compter 
du 18 novembre 1958 et affecté, avec ses grade et échelon actuels, 
au poste d'Abreschviller (Moselle), district no 98, maison frestière 
de l'Ermitage, inspection d'Abreschviller, 





Par arrêté en date du 2% décembre 1958, en application de l’arrét# 
du 23 décembre 1951. sont ravés de la liste d'agrément à l'emploi 
d'agent technique des eaux et foréls établie à la suile du conco 
de recrutement organisé au titre de l'année 1956 les candidats dont 
les noms suivent: 


Arliele 94 
M. Dulet (Yves Kersaint). 
Article 40. 


MM, Carassus (RenéMichel), Couder (Edouard-Germain-Jules), 
Molineris (René-Joseph), 


——— 





Or © ut à 


se 


e 








——— 





— 
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P'ir arrêté en date du 31 décembre 1953: 
\t Plantier (Charles-Joseph-Léon), agent technique des eaux et 
: de %e échelon à Mons (Var), maison forestière de Mons, 


L4 

tr ne 61, inspection des eaux et forêlS de Draguignan, est nommé 
‘ le district des eaux et forêts de 6* échelon à Annot (Basses- 
A . district no 12, inspection des eaux et forêts de Digne. 


\1 Magaud (Hubert-Pierre), agent technique des eaux et forêts 
échelon à Courson-les-Carrières (Yonne), triage n° 72, inspe:- 
! les eaux et forêts d'Avallon, est nommé chef de district des 
forêts de 6° éche'on à Joux-la-Ville (Yonne), district ne 22, 
ion des eaux et forèêls d’Avallon. 





‘16 en date du 31 décembre 1958, sont nommés à l'emploi 
niques des eaux et forèls les canaidats civils, agréés à 
1 concours de recru‘ement organisé, au litre de l'année 
1 es noms suivent. 


\! iume (Roland-Armand-Roger), à Fonfréroux-de-Souvigné 
par $ \huxent-l'Ecole (Deux-Sèvres), est nommé agent technique 
" cl forêts de 1° échelon à Cousoire (Nord), triage n° 16, 
j des eaux et forêts de Valenciennes. 

\ «eZ (Robert-Jean-Louis), 67, rue Saint-Eutrope, à Saintes 

Marilime), est nommé agent technique des eaux et 
f 1r écheion à Vernot (Cote-d'Or), ma:son forestière de 
\] ix, triage n° 56, inspection des eaux et forêts de bijon- 
{ 

M. « | (Roger-Français), 7, rue de Saurupt, à Nan°y (Meurthe- 
( , est nommé agent technique des eaux et forêts de 
1 \ à Atton (Meurlne-et-Moselle), maison foreslière du Point- 
du triage n° 60, inspection des eaux et forêts de Nancy. 

nestant (Marcel-Robert-Paul), 4, cité des Plôts, le Martinet 
{es est nommé agent technique des eaux et forèts de 1e éche- 
] \ la Brigue (Alpes-Mariuimes), triage n° 23, inspeclion des 


cuix et forêts de Nice-Est. 
M. | ng (Jean-Pierre), à Abreschwiller (Moselle), est nommé 


î hnique des eaux et forèls de fe £chelon à Abreschwiller 
(Moselle), Inaison forestière du Grossmann, triage n° 159, inspection 
des eaux et forêls d’Abreschwiller, 

cents techniques des eaux et forêts ne hénéficieront de leur 
{ nent qu'à compter de la date effective de jeur installation sans 
L qu'il puisse y ovoir vumul avec un autre traitement ou 


ü * solde militaire. 
| ularisation des agents techniques est snhordonnée à l’obten- 








1 chacun d'entre eux âu cerlideat d'aplitnée foreslière à 
| nn du stage probatoire réglementaire auquel ils sont 
u de 

Par arrété en date dun 2 janvier 1959, M. Piquemal {Maurice-Jean- 
M suis), agent technique des eaux et forèts de % échelon à 
bazicre--de-Luchon-Sud (Haute-Garonne), triage n° 68, inspection 
de ix et forêts de Bagnères-de-Luchon, est mis, sur sa demande, 
du osilion de disponibilité pour convenanees personnelles pour 
i periode de dix mois, à cormpler du 15 janvier 1959, 

I 16 en date du ? janvier 1959, M. Dezempte (Joseph-Luricn- 
{ azent technique des eaux et forêts de % échelon à Saint- 
Lin du-Pont (Isère), maison forestière de Currière, triage n° 26, 
Ù cuon des eaux et forêts de Grenoble-Nord, est plaré dans la 
} i de disponibilité d'office pour maladie pour une première 
} le de six mois, à compler du 26 décembre 1567, 





Par arr°té en date du 5 janvier 4959, l'arrêté dun 1% novembre 1958 


€ rlé en €cé qui concerne la nomination à l'emploi d'agent 
li 2 des eaux et forèts et l'aflectation en celle qualité de 
M at (André-Félix-Rémi), 16, rue amiral-Duperré, à Laleu par 
la le (Charente-Marilime), normmé agent technique des eaux 
€ a Grandecourt (Seine-Maritime), maison forestière de Sainte- 
( Ouest, triage ne 4, inspection des eaux et forêts de 
bij, candidat militaire non acceptant. 

En 
. arrété en date du 5% janvier 1959, M. Hubert Jean), agent 
lue des eaux et forêts, mis en disponibilité, sur demande, 
} onvénances personnelles, est réintégré dans les cadres de 
di istration à compter de la date d'installation à son poste et 
üle.!6, avec ses grade et échelon actuels, à Léoncel (Drôme), mai- 
d forestière de Léoncel, triage ne 6, inspection des eaux et forèts 

cnce, 
nd 


Par arrôté en date dn 6 janvier 1959, M. Moncharmont (Serge), 
! de district des eaux et forèls à Alençon (Orne), district n° 14, 
ns, sur sa demande, à la disposition de la société mutualiste 
biémmentaire des forestiers de France et d’outre-mer, qui rem- 
sera à l'Etat, par voie de fonds de concours, le montant brut, 
ré ‘le la cotisation patronale de sécurité sociale, du traitement 


iléressé, 
LE 


Aswvses 














Par arrûté en date du 6 janvier 199, l'arrêté du 15 novembre 1958 
est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Mirgain (sylvain), 
nommé agent technique des eaux et forêts à Landonvillers (Moselle), 
triage n° 36, inspection des eaux et forêts de Metz, non instulié. 

M. Mirgain est affecté, sur sa demande, à Saint-Hubert (Moseile), 
maison forestière de Rollin, triage n° 933, inspection des eaux et 
furèts de Metz, 


= — — 


Par arrêté en date du 7 janvier 1959, M. Huchon (Marvel), ingé- 
Nieur des eaux et forèlts de tre classe, ter échelon, est détaché pour 
une période de ecing ans, à compter du 17 seplemobre 195$, auprès 
du comité intersyndical des pâtes, papiers et carons franca's, pour 
ellecluer des recherches sur jes problèmes que pose l'approvision- 
neruent de la papeterie par la forèt française, 





Cénie rural. 


Par arrêlé du 29 décembre 1938, la démission de l'emploi d'ingé. 
hieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de M, Don mala), 
nomins ingéneur adjoint slagiaire des travaux ruraux le 21 juilict 
1.53, est acceptée. 





Inspection des lois soCiales en agricuiiure. 
Par arrêté en dale du 27 décembre 1938, ont été prononcées les 
muialions suivantes de conlroleurs : 
A compler du fer janvier 1959: M. Pelouas, à l'inspection déparle- 
mentale d'ille-et Vilaine (Rennes), 
A compler du fer février 1959: 
MM Colomer, à l'inspection dépar:ementale de l'Aude (Carcassonne), 
Milhau, à i'inspection départementaie de l'Aveyron (Rodez), 
Monnier, à l'inspection déparlementale du Gard (Nimes). 





Pur arrêté en date du 31 décembre 1258, la démission de M. Pucent, 
contrôleur stagiaire, a élé acceplée à compler du £ janvier 1909. 


Par arrêlé en date du 7 janvier 1959, les candidats dont les noms 
suient, admis à l'emploi de controleur stagiaire, ont élé nommées 
auait emploi et affectés dans les inspeclions déparlementlaies ci-après 
à compter du 16 janvier 1959: 

MM. Borel, à l'inspection départementa'e de la Sarthe (le Mans). 
Brard, à l'inspection diparlermsentae du Finistore (Quimper). 
Camus, à l'inspection dépariementale des Ardennes (charie- 

ville), 
Debord, à l'inspection départementale de la Corrèze (Tulle). 
Favoulet, à j'inspection départementale de la Loire (saint: 
Etienne), 
Pinot, à l'inspection départementa'e de la Manche (Sa'nt-Lô), 
Resche, à l'inspection départementa'e de la Gironde ( tordeaux). 
Sanmtoni, à l'inspection départementale des Vosges (Fpinal 
Savournin, à l'inspection départementale du Bas-Rhin (stras 
bourg). 
Themure, à l'inspection départementale de la Mayenne (Laval). 
Verges, à l'inspechon départementale de la Savoie (Chambéry), 





Institut nationäi de fa recherche agronomique. 


Par arrêtés en date du 2% décembre 1958, sont nommés, arrès 
concours, à Ccompler au ji décembre 1958. chargés de recherches 
de !{°r échelon du cadre scienlifioue de l'instiiut nalivnal de la 
recherche ogronomique les azents craprès désignés: 

MM. Brosier (Joseph assistant | MM. Caudwe!l Antoine), assis- 


’ 


de 1re classe, tant de 4e classe, 
Bessard (André), assistant Chaussidon (Jean), assistant 
de ?e classe, de 4 classe, 


Damagnez (Jacques), as<is- 
tant de 4 classe, 
Hermier (Jean), assistant de 


Cayrol (René), assistant de 


2e classe, 


Mme Gucnnelon (Gilberte), assis 
tante de ?e classe. + classe 
MM. Morvan (Guy), assistant de Martinet (Jack), assistant de 
2e classe. 4e classe, 
Berbigier (Auguste), assis- Mauléon (Pierre), assistant 
tant de 3e classe. de 4e clame, 
Creff (René), assistant de Pecaut (Pierre), assistant de 
Je classe, 4e classe, 


Saimon-L: gagneur  (Frmma 
3 classe nuel) ,assislant de 4° classe, 

Messiaen (Charles), assistant Laby (lenri), assistent de 
de 2e classe, se classe, 

Pochard (Edmond), assistant Monnier (Gérard), assistant 
de % classe. de %» rlasse, 

Robelin (Marceï)}, assistant Esquevin (Jacques), avent 
de 3° classe, contratluel technique. 


Louvet (Jean), assistant de 

















REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
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Sont inscrits sur ja :iste complémentaire . d'aptitu£e  auxdites 


functions 


9 MM. Bardet (Albert). 13 MM. Dumas (Maurice). 

10 Kaakil (Geurges). 1% Boubée de Gramont 
11 \rchimèuge samuel), (Bernard). 

22 Robinet (Jean). 

Par arrôlé du 8 janvicr 1959, sont nommés à l'emploi d’inspec- 
leur slaginire de la répression des fraudes, à compter du {7 jan- 
Vier 4409: 

4 MM. lejot (Michel). 5 MM. Barrez (Louis). 

2 Cogitore (Antoine). GC Bellony (Maurice), 

Humbert {Achille}. 7 Alric (Pierre). 

4 Ruffié (Pierre). 8 Imbert (JeanF, 
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Par arrêté en date du 10 dicembre 1958, ont été inscrits sur } 
In Liste d'apiude an grade de maître de rechereliés du cadre 
schentition le l'institut nationat. de la recherche agronomique; les 
chargés de recherches dont les noms suivent: 
(A compter du 1er janvier 1958.) 
M. Vago (Constantin). MM. Crossa-Raynaud (Patrice), 

Mes Kuzdzai (Simone). en service détaché. 
Blanc-Aicard (Denise), Clavier (Claude), en ser- 

M, Remy (Pierre). vice détaché. 
(A compter du £r juin 1958.) 

MM. lives (Max). MM. lover (Jean-Pierre). 
Bouchet er Le Berre (Jemn-René). 
solignat (Gibert}, Feron (Michel). 

Guntz (Michel), Dupuy (Pierre), 
Par arr \ date du 10 décembre 198, les chargés de recherches 
( Ù ln nserits sur la l'ste d'aptiude au grade de maitre 
de recher-nes néfloient d'une bonifiertion d'échelon, en appl'ea- 
t isitions de l'artice 8 du décret du 2 décembre 1952, 
( il 1bleau ci-dessous : 
Ce = — — 
1 
DATE lancrexneTe | NO U- | ANCIEXNETE 
ru ANCIEN crancnnt À | sa EsSE> dos 
NOMS | l'ins- dans | VEU | dans 
| «1 iption échelon. l'échelon. échelon, l'échelon, 
| | 
MM. Clavier co 1'1 % | 1 an. | %æ 1 an. 
t Rayuaud, | 11/58 2e | 1 an. Je L an. 
MmeskKuzazul ........!1/1/5N. 2e | 10 mois Je 10 moïs. 
Hianc-Aicard 11758 ve | 7 Imoie, Le 7 mois. 
DE. MOMENT sos: 11/58 Je | 7mois | » 7 ImoIS. 
VALO s.ossssssee 1/1/58:' 1er 19 mm. 16 j.! 2e 10 m. 16 ]. 
» DO sosocsoe L 6/58 Je L an à mm. ,° l an 5 m. 
Le PR" tü x 4 | à Inois. 1° D» mois. 
Lo LL cscéetse 1L,6/58:1 2e L a: 5 m. NU L on 5 mx 
RINOS. ssioss onu 16/28 ee | 1 an. NL 1 an. 
} MA socoouéecs RL TAPE 2e | 1 an. | NL 1 an. 
DOPOE" ossscseseet IRL 2 | fi mois, | + 1 rois. 
(a ARPEPETETILT 16/58, 29 | 1 mois. Je 1 mois. 
DO DCIID........ L'Ü,08 2 | 1 mois. ÿ° 1 mois. 
| 
- —— — = ———— = 
Par arrêté en date du & janvier 1959, sont nommés, à partir du 
1 [NE EA fu, adtminisirateurs des centres de r cherches agro- 
Don \prr le gents du cadre scientifique de l'institut 
Li \ ( veherche agronomique suivants : 
Centre de recherches agronomiques de Provenee à Antibes: 
M. Harthetet 
“. re Jde recherches agronomiques du Sud-Est à Montfavet: 
3 be "li 
Centre de recherches agronomiques du Sud-Ouest. à Pont-de-la- 
Mauve: M. Sont 
{entre de recherches agronomiques d'Alsace à Colmar: M. Cou- 
lurier. 
Pépression ces fraudes, 

Par arrôté du. 21 décembre 198. 

Sont déclarés aptes à remplir les fonctivns. d'inspecteur stagiaire 

de la r'pression des fraudes: 

1 MM. Lejot (Michel), 5 MM. Barrez (Louis). 

2 Cogilore (Antoine), 6 Bellony, (Maurice), 

J Humbert (Achille), 7 Alrie (Pierre). 

Â Rufflé (Pierre). 8 Linbert (Jean), 





—. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration: généraie; 


Par arrété du T janvier 1959, l'arrêté du 19 juin 1957 admettant 
M Lagadec (Jean), chef! de lurean hors classe d'administration 
générale, à faire valoir ses droits à une pension de retraile est 
modifié comme suit: 

Au lieu de: « M. Lagadec (Jean-Louis-Varie), chef de bureau hors 
classe d'administration générale d'outre-mer », Mre: « M. Lagadee 
(Jean-LouisMarie}, aitaché de classe exceptionnetle de la France 
d'eutre-mer (indice conservé à titre personnel: 470) ». 





Eaux et forêts. 





Rectificatif au Journal ofliciel du. 29 novembre 1958: page 1074, 
% colonne, lignes 2 à 6, au lien de: « Par arrèté du ministre de 
la France d'outre-mer en date dtr 18 novembre 1958, M. Lanthony 
(Pierre), inspecteur des eaux et forêts de la France d'outre-mer, à 
éié titularisé au grade d'’inspecteur de 2° classe, 2 échelon, pour 
compter du: ter août 1957 (rappels pour services militaires attribués: 
L an 3 jours) », lire: « Par arrîté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 13 novembre 1938, M, Lanthony (Pierre), inspecteur 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, æ été titularisé au grade 
d'inspectenr de 2e classe, 4er échelon, pour compler du 1% août 
1957 (rrppels. pour services militaires attribués: L am 3 jours) », 
(Le reste sans changement.) 





Enseignement et jeunesse. 


E 


Par: arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 7 jam 
vier 1959, Mile Martin (Marzucrile), adjointe d'enseignement du 
cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer est, en application des dispositions des, lois du 265 sep 
tembre 1951 et: 49 juillet 1952, et pour eempter des. dates ci-apres 
précisées, promue au grand choix dans le corps des. adjoints d'en 
seignement du. cadre général. de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer: 

Au 2 échelon, fer janvier 1953. (majoration d'ancienneté conser 
vée: 1 an 6 mois et 6 jours). 


Au 3e échelon, 17 avril 1954 (majorations d'ancienneté épuisées), 





Pur arrêté du 7 janvier 1959, les promotions suivantes sont en 
apylication des dispositions @es lois des 26 septembre 1951 et 19 juil- 
let 1952, accordées, dans le coros des professeurs techniques adjoints 
de collège technique du cadre général de l'enseignement et de la 
jeunesse de: la France d'outre-mer, et pour compter des dates 
ci-après précisées, aux fonctionnaires dont les noms suirent: 

M. Delusier (André), au 7° cchelon, ? janvier 1953, grand choix 
(majoration d'ancienneté épuisée). 

ML Maborma (Paul, au 4 échelon, 4 janvier 1953, grand choix 
tmajoration d'ancienneté conservée: 1 am { mois 25 jours}, a 
5m échelon, 2 février 1954, grand choix (majoration d'ancienneté 
épuisée). 

M. Sainte-Cluque (Jean), au & échelon, 4e janvier 1953, grand 
choix (majcration d'ancienneté conservée: 2 mois et 29° jours), ai 
5 échelon, 6 juin 1935, grand choix (majoration d'anciennet 
éŒuisée). 





Par arrôté em date: dtr 8 janvier 1959, M. Joly (René), inspecteur 
général de l'enseignement teeunique, est mis en position de ris 
sion ausrès du haut commissaire général de la + ner en 
Afrique équatoriale française ex vue d'assurer l'inspection du per- 
sonnel de l'enseignement technique. 

La durée de ceîte mission: est fixée à deux mois, 





Travaux publics, 





Par arrêts du ministre de la France d'outremer em date dt 
7 janvier 1959, la démission de son emploi présentée par M. Baillon 
(Jacques), ingénieur adjoint de 1" classe des travaux publics de la 
Frange d'outre-mer, a été acceptée pour compter du 4% novel 
bre 195%: . . 

Conformément aux dispositions de l'article % du, décret du 16 ve 10 
bre 1%8 créant une allocation spéciale en. faveur de certains élèves 
des. srandes écoles, M. Baillon (Jacques) devra. rembourser le Tir 
tant des frais de scolarité ainsi que les allocations mensuelles qu'il 
a perçus au cours de ses éludes. 


ee ————— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 
7 janvier 19%, M. Gallot (Jean). ingénieur adjoint stagiaire 4 
travaux publics. de la France d'outre-mer, qui ne s'est pas. pre-en" 
aux épreuves. de l'examen probatoire prévu par le décret du 1, } lle 
1Y44, à élé licencié de son emploi, » 2 

Conformément aux dispositions de- l'article 4 du décret du 16 117 
bre #44, M. Gallot devra rembourser le montant des. frais de °° 
larité ainsi que le montant des allocations spéciales qu'il à percé 


au cours de ses études, 
+ © &-— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Societés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DU LOIRET 


ministre du travai: en date du 2 janvier 41959, a 

dé : uvée la fusion de la société mutualiste dite Association 

moluvés dc: commerce des offices et des administrations 

ne 45-16, à Orléans, avec la société mutualiske dite Le 
rituel, ne 45-258, à Orléans. 


par arrêté du 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrété du ministre du travail en date du 8 janvier 1959, 
4 uyrouvée la fusion de la socifté mutualiste dite bes Ouvriers 
_no 62-99, à Vimy, avec la société mutualiste dite Société 

mutuels d’Avion, n° -62:60, à Avion. 








Acceptation d'un legs en faveur de jeunes handicapés physiques. 





Par arrèté du 2 janvier 1959, le ministre du travai: a aveepté, 
{ de l'Etat, aux clauses et conditions énoncées, le legs 
‘ nar M. Lucien Favre-Rochex, domicilié à la ‘Roche-sur- 
} ilaute-Savoie), suivant testament olographe en dale du 
de mai 1997, 

+ fonds provenant -de ce legs, après aliénation des biens «t 
droits immobiliers, seront employés à payer les frais de séjour en 
( ‘ réadaptation de jeunes maiades ex-pulmonaires non 
b'néliciaires des tégislations de sécurité sociäle ou de l'aide sociale. 





Modalités de l'examen de fin de stag: des asents des affaires 
allemandes et autrihiennes reclassés en qualité de rédacteur 
des directions régionales le la sécurité social2. 


tif au Journal officiel «du 7 janvier 4959: au sommaire -et 
re, page 490, fre colonne, au lieu de: « Arrêté du 5 janvier 

» fixant les modalités de l'examen de fin de slage des agents 

allemandes et autrichiennes reciassés en qualité de 
troleur des directions régionales de ;a sécurité sociale », lire: 

\rreté du 5 janvier 1%59..., en ‘qualité de rédacteur. » (le reste 
changement). 


ires 


Tes = mt 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux tie ‘bienfaisance. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, Mlle Bartoli (Louisc), ‘infirmière 
principale de ?e échelon (indice brut: 370) des établissements naätio- 
taux de bienfaisance, est détachée à l'hôpital psychiatrique de 
kW Chartreuse de ‘bijon, à compter «du 46 octobre 1957, pour une 
durée de cinq ans, 





Par arrêté du 7 janvier 1959, Mme-Cebron, née Marietant (Michèle), 
$ nte de fre classe (indice brut: 390) des établissements natio- 
Niux d: bienfaisance, est détachée au centre hospitalier de Char- 
établissement doté de la personnalité morale, à compter du 
1 sejlembre 4957, pour une durée «de cing ans. 


Por arrêté du 7 janvier 4959, Mme Chene, née Fouchy (Marie), 
urvcilante de #re chaise (indice brut: 290) des établissements 
lioniux de bienfaisance, est détachée à la maison .de :relraite 
Intercommunale de ‘la Seigneurie de Pantin, établissement doté de 
la personnalité morale, à compter du fer mai 4958, pour une durée 
ut Cinq] ans. 


A 





Par arrèté du 7 janvier 4959, ‘Mlle Fenech ‘’Héloïse), infirmière 


Pr'hcipale de 2e échelon (indiee brut: 370) des étaiblissements mätio- 
Naux de bienfaisance, est -détachée, à eempter du 1 octobre 1957, 
41 centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand, établissement 
Coté de la personnalité morale, pour une durée de cinq ans. 





Par arrêté du 7 janvier 1959, Mlle Nouvellon (Alice), surveillante 
dr 1 chasse ‘des “établissements nationaux -de bienfaisance, æst 
détachée, à compter du 4er «décembre 1957, à la maison de relraite 
Intercommunale de la Seigneurie de Pantin, établissement doté 
ue la personnalité morale, pour une période de einq ‘ans. 

— 0 0 + 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décre:t du 20 janvier 1959 portant apprebation 
du proj®t d'aménagement de Blois (Loiræt:Cner), 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de ja construction et du ministre de 
‘intérieur, 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation, et notamment le 
titre HE de livre er; 

Vu l'ordonnance n° 58997 du 23 octobre 195 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriätion pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret no 48-837 du 13 mai 19% portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif à l'instruction des projets d'amménage- 
ment ; 

Vu l’avant-projet d'aménagement de Biais; 


soli 


Vu la délibération du conseil municipal de Blois en date du 
M février 4954; 

Vu l'avis de la commission départementale d'urbanisme de Loir- 
et-Cher en date du 31 mars 1%; 
1 Vu l'avis du eomilé nalional d'urbanisme en date du #2 février 
On : 


Vu la délibération du conseil municipa! de Blois du 6 avril 


1955 ; 


Vu da décision du ministre de la reconstruction et du logement 
portant prise en considération du projet d'aménagement de Hlois 
en date du 25 avril 44%; 

Vu le procès-verbal de l'enquête publigne à laquelle il a été 


procédé du 40 février 1957 au 17 mars 1907 et l'avis du commissaire 
enquôteur ; 

Vu le procès-verhal de 
civils en date du 15 mars 


ciüture de la conférence entre 


1957 * 


services 


Vu la déibéralion du conseil municipal de Blois en date du 
10 avril 1957; 
Vu l'avis de Ta commission départementale d'urbanisme de Loir- 


et-Gher -en dale du 20 juin 1957; 

Vu les deux délibérations du conseil municipal de Blois en date 
du .? octobre 1957: 

Vu l'avis de la commission départementale d'urbanisme de Loir- 
et Cher en date du 13% novembre 19957: 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique. à laquelle il a été 
procédé du 5 janvier 1958 au 2%) janvier 1958; 

Vi le procès-verbal «we clôture de la ‘conférence 
civils en date du 6 février 12%: 

Vu les délihérations du conseil municipal de Blois en dale des 
29 janvier 1958 et 12 mars 1958: 


entre scrviees 


Vu l'avis de Ja commission départementale d'urbanisme de Loir- 
et-Cher en date du 4 avril 1958; 

Vu l'avis du préfet Ce Tor-et-Cher en date du 21 mai 17 

Vu l'avis de la comimiseion permanente du Paut eomseil de l'armné- 
nasement du terriluire en date .du 29 juin 195$: 

Le conseil d'Etat (section «des travaux publics) entendu, 

Décrète - 

Art. fer, — Est approuvé te! qu'il est ann:xé an présent décret 
le projet d'aménagement de la ville de Blois qui comprend un 
programme d'aménagement et un plan d'armménazerment aux échehes 
du 1/5.000 et du 4/2.000 avec da diste des opéralions qui y sont 
tigurces. 

Cette aporobation vaut déchration d'utffité publique pour toutes 
les opérations prévues au plan d'aménasement et à Ja liste des 


opéralions, à l'exceplien de celies énumérées à l'arlicle 2 ci-après. 


L'expropriation des immeubles devra être réalisée dans un délai 
de dix ans à partir de la publication du présent décret. 


Art. 2, — La déclaration d'utilité publique des travaux fourrés 
au plan d'aménag-ment et à Ta liste des opéralions sous les 
numéros 3 et 4 sora prononcée ultérieurement en tant que de besoin 


et conformément aux réglementations en vigueur. 


Les opérations «de woirie ‘portant les numéros 1, 2, 5, €, 7, 9, 
41 (pour partie), 12 (pour ,parlie), .20, 22, 23, 24, 27, 29, <k, .:M 
(pour partie), 35, 36, 97,.28, 29. A0, 41, 42, 45, A6, 47, 48, 49, SO, 
Ni, y À D, 0. 9 00, 19, 61, G, CÀ. Gr. 61. 7, 62, 63, 64, 4, 
&8 (pour partie), 89, 90, 91, 94, 95, 98, 29, 100, 101, 111, 112, 1143, 


111 (pour partie), 116 son! à réaliser par voie d’alignement, confor 


mément à ja législation en vigucur. 

Les opérations de voirie portant les miméros 8, 49, 91, 21 a, 
21 b, 21 «ce, .21 .d, M (pour partie), 66. 67, 68, 169, 70, 351, 72, 73, 
81, 87, 88 (pour ,parlie), 96, 102, 403, 105, 105, 107 (pour partie}, 
308, 109, 110, 11% (pour partie), 115, et les autres onérations 
portant :es numéros 123%, 127, 128 et 129 figurent au plan pour 
Valoir réserves de terrains. Les travaux corresnoindants devront 


frire l'objet de déclarations d'utilité publique qui seront pr 
au fur et à mesure des besoins. 


noncéi $ 


Art. 3. — L'arrêté interministériel du 6 novembre 192 portant 
approbation et déclarätion d'utilité publique du projet de recons- 
truction et d'aménagement de la ville de Hlois est abrogé. 


Art. 4. — En cas de contestation rélative à une opération figurée 
à la fois au pan au 1/5.000 et an plan au ‘11/2000, l'expression 


figurée sur ‘te ptan au “1/2-000 qrévaut. 














— 
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art. 5. - Le ministre de la construction et le ministre de l'inté- 
rieur <ont chars chacun en ve qui le concerne, de l'exécutim 
du présent décret, qui sera publié au Journal of'iciel de la Répu- MINISTERE DES POSTES TELCSRAPHES 
blique francaise - , ds 

Fait à Paris, le 20 Janvier 1:69, MICHEL DEBNÉ. ET TELSPHONES 

l'ar 1! Premier ministre 
Le ? tre de ! construction, 
PIERRE SUDREAU, Le ministre de l'intérieur, Délégations de signature. 


Jeax BELTIMHX, 





Décret du 20 janvier 1959 portant anprobation 
du projet à amenagement d'Evaux-ies-Bains (Creuse), 





Le Premier ministre, 


sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
Cohstiuction, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment le 
Lire HE de son livre Er: 

Vu l'ordonnance ne 58-997 du %3% octobre 1958 portant ré‘orme des 
règles relalies à l'exproprialion pour cause d'utilité pnbhlique : 

Vu le décret no aNS37 du 13% mai 1948 portant règlement d'admi- 
hisl'ation publique relatif à l'instruction des projets d’aménage- 
intel, 

Vu le décret du 19 novembre 19%5 classant la commune d'Evaux- 
le, Ha sSiat;on hyiromineéra'e 

Vu l'avant projet d'aménagement de la ville d'Evaux-les-Bains ; 

Vu, en date du 1er avril 1952, ja délibération du conseil municipal 
d'Evaux-les-Bain; ; 

Vu, en date au 29 avr: 1952, l'avis de la commission départemen- 
tale d'urbanisme de la Creuse; 

Vu, en date du % février 1%54, l'arrêlé du ministre de la recons- 
truclon et du lozeiment portant prise en considération du projet 
d'aménagement de la ville d'Evaux-;es-Baine ; 

Vu, en date du 26 août oi, le procès-verbal d'ouverture de la 
con'erenre entre Services : 

Vu, en date du 3 janvier 1955, le procès-verbal de clôture de la 
conlérence entre <erx res: 

Vu, en date du 10 janvier 1955, l'arrêté préfectoral portant ouverture 
de l'enquéte { nique 

Vu le procés verbal de l'enquête publiqne à laqueïle it a été pro- 
céde du 24 janvier au 7 février 195 et l'avis du commissaire enquè- 
leur n 

Vu, en date des 6 lévrier 1955 et 2? mai 1959, les délibérations du 
consell municipal d'Evaux les-Bains: 

Vu, en date du 7 avril 1955, l'avis de la commission départementale 
d'urbanisme de la Creuse: 

Vu, en date du 5 juillet 1955, l'avis du préfet de Ja Creuse; 

Vu, en date du 2 septembre 1%5, l'avis du comité national d'urba- 
nisme; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


( 
Décrète : 


art, fer, — Est approuvé, tel qu'il est annexé an présent décret, 
le projet d'aménagement de la ville d'Evaux-les-Bains qui comprend 
où programme d'aménagement et un plan d'aménagement au 
1 2000 avec la liste des opérations qui y sont figurées. 

Cetle approbason vaut déclarabon d'utilité pubkique pour toutes 
les opérations prévues an p'an d'aménagement et à la liste des 
opérations, à l'exception de celles énumérées à lartic'e ? ci-après. 


L'expropriation des itnmenbles devra être réalisée dans un délai 
de dix ans à partir de la publication du présent décret 

ant, 2 La déclaration d'utilité publique des travaux figurés an 
plan d'aménagement et à la liste des opérations sons les nos 22 et 23 
sta'ions d'épuralion) sera prononcée ultérieurement en tant que 


de pesoin 
Le: opérations de voirie portant les numéros 4 à 11 inclus et 14 
sont à réaliser par voie d'alignement, conformément à la législation 
en pa is 
L'opération de vosrie portant le numéro 12 et les autres opérat'ons 
portant les numéros 17 à 29 inclus figurant au plan pour valoir 
résere de.terrains. Les travaux correspondants devront faire l'objet 
le déclaralions d'utilité publique qui seront prononcées au fur et 
à mesure des besoins, 
art, 3 — Le ministre de l'intérieur et le ministre de la constrnc- 
tion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publie au Journal vflictel de la République 
{ranc 11e, 
Fait À Paris, je 20 janvier 1959. MICHEL DEBNÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOINN. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Oudord (Pierre), mdacteur titu- 
lnire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la construc- 
lion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fer novembre 19%, en ve 
d'occuper un emploi de rédacteur de %æ classe à l'office public dépar- 
temental d'habitations à loyer modéré de la Meuse. 








+0. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 199: page 970 
{re colonne, 18e ligne, au lieu de: « M. Delvincourt, directeur ad) ’ 
ou à défaut M. Boucheroy, sous-directeur », lire: « M. Delvinc: 
directeur Adjoint, ou à défaut M. Boucheron, sous-directeur » 





Administration cen:rale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES ATTACUÉS ET SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


Allaché d'administration centrale de {re classe. 


(Millésime 1959.) 
Mlies Bouniol et Mancio, attachés d'administration centrale de 
2 classe. 
Atlaché d'administration centrale de ®% classe. 
(Millésime 1959.) 
Mme Lamidey, atlaché d'administration centrale de 2e classe. 


Attaché d'administration centrale. 


(Millésime 1959.) 
Mme Hermier, secrétaire d'administration hors classe. 


Secrétaire d'administration hors classe. 
(Millésime 1959.) 
Mme Mathieu, secrétaire d'administration principal, 


Secrétaire d administration principal. 
(Millésime 1958.) 
M. Dubos, secrélaire d'administration (détaché au Maroc). 
(Millésime 1959.) 
M. Rapin, secrélaire d'administration. 





PromoTioss 


Par arrêté du 7 janvier 1959: 

Ont été promues attachés d'administration centrale de fre classe, 
à compter du 1 janvier 195%: 

Ml'es Bouniol et Mancio, attachés d'administration centrale de 
2 classe. 

A été promue attaché d'administration centrale de 2% classe, à 
compler du fer janvier 199: 

Mme Lamidey, attaché d'administration centrale de 3° classe. 





Par arrêté du 7 janvier 1959: 

A élé promue secrétaire d'administration hors classe: 
A compter du fer janvier 1959. 

Mme Mathieu, secrétaire d'administration principal. 

Ont 616 promus secrétaires d'administration principaux: 
A compter du 1° janvier 1958. 

M. Dubos, secrétaire d'administration, en service détaché au Ma: 
A compler du {er janvier 1959, 

M. Rapin, secrélaire d'administration. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 2 novembre 1958, a été nommé directeur dé 
temental adjoint à Rodez et titularisé dans le grade corresponuli 


M. Rudelle, inspecteur principal. : 














[EA 
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Par arrôlés dun 30 décembre 1958: 
ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
duimande : ve: , 
A compter du 21 février 41959. 
M. Roubertoux, chef de centre de classe exceptionnelle à Rouen- 
\. Vinauger, inspecteur principal à Orléans-Direction départle- 
A compter du 16 mars 41959. 


chef de centre hors classe à Maubeuge-Central. 


Ebele, 


A compter du 16 mai 1959. 
\!. Robert, chef de centre hors classe à Lorient-Central. 
réintégré et admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
er du G ianvier 1939: 
Pecheontal, chef de centre hors classe, précédemment détaché 
9, 8 3, de la loi.du 19 octobre 196) à la Compagnie fran- 
de câbles sous-marins. 





rrètés du 7 janvier 1959: 
é nommé directeur départemental adjoint à Amiens et titu- 
lans Te grade correspondant : 
Brunaud, inspecteur principal à Châteauroux, 
détaché fart. 99, & 3, et 102 de la loi du 19-octobre 1946) 
du déiégué ginéral du Gouvernement en Algérie, à compter 
‘ juillet 4938, pour une durée de trois ans: 
khebbeb, agent d'exploilalion principal à Constantine. 


HicatUt ,au Journal. officiel du 44% janvier 1959: page 877, 
ne, Services extérieurs, 29e Tigne, au Jieu de: « A compter 
janvier 1959: M. Canuel, insecteur, et M. Hermier, agent 
lion », Tiré: « A compter du fr janfier 1959: M. Canuel, 
r, et M. Hermenier, agent d'exploitation 








INFORMATIONS PARLEMENTAITRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAOMDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 27 janvier 1959. 


A quatorze heures. — Sfavce PUBLIQUE (fre parlie), 
le l'affichage des listes de candidats aux six commissions 


les el à la comrmi<sion spéciale du règlement. 


A quinze heureS. — SÉANCE PUBLIQUE (2% partie), 





1. enltuellement, nomination de membres de commissions. 

2 scrutin pour la nomination de membres titulaires de la com- 
spéciale du règlement, 

3 “crulin ponr la nomination de membres suppléants de la 
1 spéciale du règ:ement, 

1. . rulin pour la nomination de membres de Ja commission 

cullurelles, familiales ei sociales. 
me 


SENAT 


SESSION EXTRAONDINAIRE OUVERTE LE 15 JANVIER 199 





Ordre du jour du jeudi 22 janvier 1959. 
A quinze heures, — SÉ\NCE PUBLIQUE 

Scrutins : 
* Pour l'élection, par Suite de vacances, de quatre délégués repré- 
ant la France à l'assemblée parlementaire des Communautés 
turepéennes; 
2e Pour l'éiectian de six mombres titulaires représentant la France 

assemblée consullative prévue par le statut du Conseil de l'Eu- 


PC, 





30 Pour l'élection de six membres suppléants représentant Ja 
France à l'assemblée consullalive prévue pur le stalut du Conseil de 
l'Europe. 

(En application de l'article G1 du rèéolement prorisoire, ces scrutins 
auront Leu dans le salon voisin de la salle des séances, I!S seront 
ouverts pendant une heure. 


Liste des membres des commissions permanentes nommés le 21 jan- 
vier 4959 en exécution de l'arlicie 8 du règlement provisoire du 
Senat. 





COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELIES 


MAf. Louis André. Benchiha Abdelkader, Marcel Bertrand, Roisrond 


, 

Bonnet, Bordeneuve, Bolokeky, René Doudet, Jean Braicux, br:zard, 
Bruvyas, Carraud, Robert Chevalier, Chwtienne, C'aireaux, Jean C'êre, 
Coppenrat \, Courro, Clautius De orme, Vincent Delpuech, 
Mme Renée Dervaux, MM. Paui-Emile Descomps, Amadou bBoucouré, 
Droussent, Charles burand, Gaston Fourter, HFruh, Giraud, Grésory, 
Louis Gros, Guilabert, Alexis Jaubert, Fdmond Joilit, Koné Bésnon, 
Lamine Gueve, Lamousse, Laphace, Marignan, Jean Michelin, Motais 
de Narbonne, Pauimelle, Quenum-Possy-herry, de Raincourt, Ritzen- 
tha er, Pivicrez, Sahoulba Gont:homé, Symphor, Uirici, Amcaée 
Vateau, Viallanes, Vosant, Zafimahova, 

COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 

MM. Aubert, Pardu!, Beaujanot, Jean Rène, Jean Rerlaud, Au te- 
Franço s Billiemaz, Blondelle, Georges Boulanger Bouu Lrogé. 
gère, brelies, bru, { cle, Chanbriard, Chatnpieooux, rede, 
Henri Cornat, Control, Cuif, Léon David, Deguise, Det6, Jean Doussat, 
Dunic, Durand-Réville. Durieux, HMoeliel, Jean Lacaze, Hobort Lau 


rens, Marcel Legros, Le Léannee, Longchambon, de Mendilie, Mis:ral, 
Monsarrat, Naveau, Pascaud, Frameois Patenôtre, Marc Pouvet, Rav- 
mond Pinchard, Jules Pinsard, de Ponthriand, Restat, Rorhe- 
reau, Schiaffino, Sempé, Suran, Gabriel TeLier, Vaurulien, Vermeuil, 
de Villoutrexs, Joseph Xvon. 


— ——_——— 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA DIFENSE ET DES FORCES ARMÉES 


pre d'Argen'ieu, Augarde, Chérif Renhabrviles, 
le général Béthouart, Borgeand, Marcel Boula Carcassonne, Mau- 
rice Charpenlier, Chazetfte, Colonna, barde!, Delrieu, Rens Pmbhois, 
Roger buchet, Dbufeu, Mme Yvonne Dumont, MM. Yves Estève, Falï- 
dara Malramane, Yves Juonuen, de Lachomette, Jose )h-Pierre Lanet, 
Laurent-Thouverey, Le Bail, Le Bot, Marcel Lemaire, Iéonelli, Le 
Sassier-Boisauné, de Mauprou, Mfnard, de Montué, Marius Moutet, 
Parisot, Perdereau, le général Petit, Ernest Pezet, Listes, P'donx ls 
La Maduère, Pinton, Edgard Pisani, Gabriel Poux, Réion, Repiunet, 
Jean-Louis RoHand, Rotinat, Emilie Poux, Saidon d'jermañors, Font 
vâtre, Seguin, Southon, Tamzali Abd:nnour, Jean-Louis ‘"Tinaud, 
Michel Yver. 


MM. Aguesse, Phil 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


MM. Abel-burand, Bapst, Bassoleth, Bataille, Bandin, Bandru, Der. 
nier, Bossus, Roudinot, Bron, Mme Mare-Héène Cardot, MS Henri 


Cordier, Francis Dassard, AIbrahima lHia'le, Dessou, Dul,n, Inmoit, 
Errecart, Marhoun Ferhat, Jean-Louis Fournier, Etienne Gay, de 
Geoffre, Golvan, Almmed Gommans Roh'$, Goura, Jacques Gr'maldi, 
Jézéquel, Josse, Lavv, Le Basser, Lebrelon, Lechat, Lecacher, Pau] 
Longuüuet, Mathey, Meillon, Menu, Mérie, Melton, Xgounn, Olsen, 


Alain Poher, Prêtre, Puunet., I: ketlo- 
Tardrew, Thibon,. Zinsou, 


Pauly, Perrier-Michon, Plait, 
nirina, Paul Robert, François Schleiter 


——— —— 


COMMISSION DES FIXAXCES, DU CONTRÔLE RUDEÉTAINME 
ET DES COMP:FS ÉCONOMIQUES BE LA NAHON 


MM. Alric, Armengaud, Auberger, Octave Pajoux., Jean-M:r'e Ron- 
loux, Bouseh, André Bontemv, Martial Brousse, Julien brunhes, Paul 
Chevallier, Chochoy, Coudé du Foresto, Courrière, DBescours-Hesarres, 
Driant, Filippi, Fillon, Francotle, Kalenzaga, Larhèvre, Walieëk 
L'Huillier, Liot, André ‘Litaise, Jacques Mastean, Pel'enr, PReschaud, 
Georges Portmann, Mlle Ranuzzi, MM. Joseph Pavhoud, Rogier, Alex 
Roubert, Soldarm, Ludovic Tron, Wach, Maurice Walker, 





COMMISSION PES LOIS CONSTITUTIONNELLES., DE LÉGISI ATION 
DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU HÈGLEMENT ET D'ADMINISTIRATIUN GÉNÉRALE 


MM. Raymond Bonnefou<, Bourda, Champeix, Anûré Cornu, Déla- 
lande, Emile Dubois, Enjalber!, Fosset, Jacques Gadoin, Jean Geotf: 
froy, Gilbert-Jules, Jozcou-Marigné, Kalb, de La Gontrie, Abdallah 
Mahdi, Marcilhacy, Ménager, Marcel Molle, Monichon, Clauce Mont, 
de Mon!lalembert, Montpied, Namy, Navrou, Péridier, Georges Pornot, 
Joseph Perrin, Rabonin, fe, Rocca Serra, Marcel Rupicd, Schwartz, 
Edgar Tailhades, Talamoni, Verdeille, Zussy, 
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Modification aux list:s des membres des groupes politiques. 








GROUPE DE L'UNIOX POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
3) membres au lieu de 4.) 
S nom de M. Robert lHoeffel, et ajouter la rubrique 
Le 
A enté aux termrs de l'article G du règlement, 
(1 Iuemtbre.) 
M. (L Tel 
Commission des affaires culturelles. 
. - 
S du lé edi 1 janvier 1959, 

Pré se te — NV Lo \ rs Marcel Bertrar }. Bonnet. P rde- 
net | Hraieux, Brizard, Carrand, Chrétienne, Cl:heaux, Jean 
Ut ‘ ri { tiiuz lu HIT Mine Renée Dervaux., MM. Paul. 
Fr li bro ent, Charles Durand, Fruh, Giraud, Louis 
Gro lis JE lt, fan e, Lan! Merisnan, Jean Michelin, 
Molnis de NX où ve, Paumelile, d Raincourt, Ritzentha er, Symplur, 
LI 

l _ MM. Amadon Poncouré, Guillabert, René Begnon, 
Lau Lu [IE eZ, Sahotuhba Gui honé, 

La comn nn des affaires culturelles à nommé: 

l ler M. Hrizarud 

Vire len! MM. lan <e, Paumele, Michelin. 

Secrélu res MM Liere, Courruy. 

Commission des affaires économiques et du plan, 
Scance du mercredi ?1 Jancter 1959, 

Présents. —= MM. Beaujannot, Berland (Jean). Biliemaz (Auguste- 
lrancoi Blondelle, HMoulang. Fr (üeuwrges), Bouquerel, Brégégère, 
brelles, Bru, Capelle, Champlehoux, Cornat (Henri), Coutrot, Cuif, 
Dehe, bDoussol Jeun Durand-Réville, Durieux, HMoetfel, Lacaze 
tJean Laurens (Robert), Fegros (Marrel Longehambon. de Men 
dite, Mistral, Monsarrat, Navean, Pascaud, Patenôtre (Francois), 


Pauzet (Mare Pinechard 
Havac, Iustal, Rochereau, 


Ercusé, — M 


Ravimond linsard (Juies), de Pontbriand, 
Schiailino, Suran, Teilier (Gabrie:)., 


Chambriard. 


La commission des affaires économiques et du plan a nommé: 


Président M. locherean 
\ive pres lents: MM Jean 
Secrétaires : MM Blond 


Bertanud, Mistral, Reslat 


*, Georges Boulanger, 





Commission des finances, du contrèle budgétaire 
et des compies toonomij;ues de la nation. 





Séance du mercredi 1 janvier 1959. 


Présents - MM. Aubherger, J.-M. Pouloux, ousch, Boutemy, 
Brousst Bruni PF. thusallier, Chochov, Condé du Foresta, Cour- 
rère, bDescours Desacres, Dbriant, Francotte, Liot, Litaise, Masteau, 
Vellen:, Peschand, Portmann, Mile Rapuzzi, MM. Raybaud, Rogier, 





Houbert, sotdani, Tron, Wa'ker, 

Erecusés, — MM, Fillon, Kalenzaga, Lachèvre, Waldeck L'Tuillier. 

Délégué, — M. Bousch (de M, Fillon), 

La mi in des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
dé | ue ELA HatbuE à Homme 

Ï M Alex Roubhert 

\ | MM. Portmann Jacques Masteau, Jean-Eric 
LE 

MM. Condé du Foresto, Peschaud, Litaise. 
Ï l £ M. Pellerm 





Convocations de commissions. 





Conformément à l'article 43 du règlement provisoire, la eomr is 
Sion des aliaires étrangères, de la défense et des forces arme 
convoquée pour se constituer, le jeudi 22 janvier 1959, à dix he 
(salle de brosse), 

Conformément à l'article 13 du règlement provisoire, la commis. 
sion des affaires suciales est convoquée pour se constilner, Je 
jeudi 22 janvier 1959, à dix heures quarante-cinq (local ne 215). 

Conforraément à l'article 14% du règlement provisoire, la commis. 
sion des lois conslitutionnelles, de législation, du suffrage nn, 
versel, du réglement et d'aïministration générale est convoaro 
pour se constituer, le jeudi 22 janvier 1959, à onze heures treite 
(local n° 215). 


‘ 


ic» 





Réunion de commissions du jeudi 22 janvier 1929. 





Commission des affaires étrangères. — Salle 
heures. 


de Brosse, — Dix 


Commission des affaires sociales 
quarante-cinq. 


— Local n° 213. — Dix heures 


Commission des lois constitutionneiles. — Local ne 214. — Onze 
heures trente 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux imnortateurs et aux exportateurs et avis n° 570 de l'office 
des chznges re'aiif au régime ues comptes « Exportation. — Fras 
accesso:res » (compies E, F. AC.). 





Le paragraphe «à de l'annexe jointe à. l'avis anx importateurs et 
aux exXporialeurs et avis n° 570; relalive aux comples E. F, AU. d:5- 
peusés du rapatriement obligatoire, est imodifié ainsi qu'il suit: 

a) Comptes E. 
100.000 ». 


F. AC. en francs francais, 
a. P, F.: 





Avis relatif à l'accord de réciprocité avec la Belgique 
en matière de ,onss ce garantie ausomobile. 





Les gouvernements belge et français ont conclu un accord de 
réciprocité en matière de fonds ce garantie automobile. 

Il résulte notamment de cet accord que les ressortissants francais 
bénéficient, à l’occasion des accidents dont il: peuvent être victunes 
en Belgique, des mêmes droits que les ressortissants belges à lézard 
du fonds commun de garantie prévu par la loi be'ge du fe ju 
1956 sur l'asshirance obligatoire de la responsabilité civile en matiere 
de véhicules automotenrs, 

Ces droits peuvent être invoqués pour les accidents survenus À 
partie du fer janvier 1958, en ce qui concerne les accidents éanscs 
par les bicyclettes pourvues d'un moteur auxiliaire d'une cylind 
n'excédant pas 50 cm, et à partir du fer janvier 4957 en ci 
concerne les accidents causés par les autres véhicules automol 





Avis relatif à l'? de réciprosité avec la Suisse 
en matière de fond; de garantie automobile. 





Les gouvernements suisse et francais ont conclm un accord de 
réciprocité en inalière d'indemnisalion des victimes d'acciders 
d'automobile. 

I résulte notamment de cet accord que les ressortissants francs 
bénéticient. d'un droit d'indemnisation suivant les règles rési- 
en suisse la responsabilité civile, en ce qui concerne bles domma-"; 
corporels dont ils peuvent être victimes sur le territoire suisse. 1 
la suite d'accidents causés par des véhicules automobiles incon! 
Don assurés, cu utilisés par des tiers non autorisés. En outre ; 


ressortissants français qui circulent dans des véhicules immatri 
par un autre Etat que la Suisse et qui sont victimes en Suisse 
domimares corporels causés par des véhicules immatrien'és dan: 
pass fiers 
suI-es, D: 

L'accord enevisé s'applique aux accidents survenus poslérk 
ment au 90 juin 195. 


bénéficient du traitement accordé aux ressorlii- 
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MINISTERE DES FINANCIS ET DES AFFAIRES ECONCMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


“ 





Le tireze de la troisième tranche de la loterie mationaie 1959 a eu lieu à Paris (Olympia 
« Voire Music-Hall »), le mercredi 21 janvier 1959, à vingt heures trenie. 
Dans tous lès grounes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
CD NII 2.000 F CROP" eo, us iote 200.000 F. 
0) 2 2000 F 29.059 DT jéretoi dires 200.000 F. 
ÉRIC PRES 70.113 —— (Vérone Fe 200.000 F. 
S0 MR monta es 4.000 F 905.247 pod shée le 200.000 F. 
03 M'A F 66.173 mn no éca née 56e 200.000 F. 
c su M ones 200.000 F. 
23 . Jéavossbesse 4.000 F 23.791 sp eocsdersstes 200.000 F. 
97 RE 4000 F 26.132 ——  svesdoicre ts 200.000 F. 
93.269 nt." somelieslel 200.000 F. 
DEP MMA TS 4.000 F SL ee 200.000 F. 
16? og 40 re MORIN 20.000. F 37.956 "ju eo 606 ete 200.000 F. 
pee $ 8SS.669 ES PRO 200.000 F. 
163 — ssssosesssee 20.000 F SES 200.000 F. 
5S1 Du 0 MO Es ee 20.000 F. 78.923 PR Pr Ce à 200.000 F. 
139 63.60? mn HT MItSs: 200.000 F, 
2 ét g 2 de tas tie 20:000 .F. 51.909 (LT tir ss 300.000 F. 
1.101 mn SP ses sd 50.009 F 09.998 né. dtotonenstt 300.000 F. 
62.163 on RE LOT EVTT 300.000 F. 
1H ner RE Rama mme 0 50.000 F io 300.000 F. 
1.153 nt Ai resèrensé 50.000 F 48.473 = onÉtenre pe 300.000 F. 
7.118 FL ms EE UNS 50000 F 32.071 PT TT 600.000 F. 
. S7.193 de niesarird st 600.000 F, 
RC ER Me 50.000 F he 600.000 F. 
984 pr de. AA 59000 F 17.839 Ne : Jedi 600.000 F. 
Si 15.080 ME. boitier sta 600.000 F, 
y. à PES TEMPASRE de *09:000 F 21 PNR TR EN 1.000.000 F. 
309 or PR Er ee Po 100.000 F 76.2S0 ur in Ts de 1.000.000 F, 
> 5926 pue som #7 à de 70.815 — iso sve se 1.000.006 F. 
"2 +..." 100000 F a 1.000.000 F. 
7.181 MR Let e 0-ro sion à 100.000 F 23.899 Eh NA RR Es 1.000.009 F. 

Le billet portant le numéro: 

3.530 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
40.390 gagne 10.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
12.065 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.590.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
S1.609 gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4.090.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 




















FE = 





_ Le préchain tirage (tranche spéciale 
Chälons-sur-Marne (Marne). 


des 300 millionnaires) aura lieu le vendredi 23 janvier 1952 à 





e 
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Ces avenant: ont pour ohjet de fixer les conditions partienticres 
Ministère de l'agricwiure. de travail des r'gisseurs, garde-chasse et jardiniers gardiens 
ges propriétés. Re d 1 
Le texie en a été déposé le 13 octobre 1958 au grefle de Ja juste 
F » paix de Vesoul. 
Avis de concours pour le recrutement de paix dk x FIV 
apcusr n Les organi<alions professionnelkes et toutes personnes intéressées 
r r rvi vetérinatres. J ; 
nds ne at sont pris, contormément à l'article 314 du livre Ier du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours L 
Un concours pour le recrutement de six directeurs des services observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 
vélérinaires sera ouvert le lundi 9 mmars 1959 à l'école nationale Leurs communications devront être adresses an ministère de 
ina) | nn | x ji l'agriculture, direction des affaires professionnelles &t so 


Volet ire dd A EL, 
Les dossiers des randidals devront parvenir le 16 février 14959 au 
plus tard au ministère de l'agricultnre (burean de gestion dm per- 


sonte des services extérieurs), 35, rue de Varenne, Par:s a). 
Pour lous renseignements relatifs à ce concours, les candidats 
nléressés adresseront à l'adresse précilée, 





Avis relatif à l'application aux conserves et semi-conserves alimen- 
taces des dispositions de l'articie 5 (deuxième alinéa) œu déciet 
n° 55-241 du 10 février 1955. 


Des arrêtés du 10 janvier 1959 ont fixé, pour l'année 1%9, les 
modalités d'application du décret n° 55-241 du 10 février 1955 en 
ce qui concerne l'inscription de la date de fabrication sur les réci- 
ments renfermant des conserves ou semmi-conserves alimentaires 
elles que définies par le décret susvisé. 

Pour les semi-conserves, la date de fabrication comportera la 
lettre « BH» désignant l'année 1229, suivie du nombre compris entre 
& et Ji, caractérisant le jour de l'année, 

En ce qui concerne les conserves, les fabricants et les importa- 
teurs pourront oblenir, sur demande écrite, auprès du servire de la 
répression des fraudes communication des règles à appliquer pour 
l'inseription de la date de fabricalion sur les récipients. 





Avis rolatif à l'ex'ension des avenanis n° 2? et 24his à la 
convention colleciive des exploitations forestières de la MHaute- 


(Application des articles 9%1j et suivants du livre 1er 
du coude du travail.) 


Le ministre de l'agricultnre envisage de prendre, en appication 
de l'article 31) du livre Ier du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligalotres, pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations forestières de la Mante-Saûne, les avenants nes 2 et 
2 his à la convention collective du 13 novembre 1%5%6, conclus le 
9 novembre 1%%3 à Vesoul entre: 


D'une par 


L'union syndicale des marchands de bois de Ja Haute-Saône 
(F. N. B.) et le groupement du commerce du bois de l'arrondisse- 
ment de Gray el des arrondissements limitrophes (F, N, B.); 


Et, d'autre part: 


L'union départementale des syndicats ouv'iers de la Haute-Saône 
{{ ü. T.), PFunion départementale des svndirats chrétiens de la 
Haute-Saône (C. F. T. C.), le syndicat C. G. T.-F, O0. de la Iaute- 


Sadne. 

Ces avenants ont ponr objet, le premier de modifier l'article 19 
de la convention collechve wprécilée des exploitations forestières de 
la Iaule-saûne, le second de modifier les articles 28, 91 et 35 de 
la même convention. 

Le texle de ces avenants a été déposé le 8 novembre 1958 au 
gretle de la jnslice de paix de Vesoul 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31Æ du livre Ier dn code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressces au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
de bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif à l'extension des averants n°: 1 et 2 à la convention 
collective des exploitations agricoles de la Haute-Saône. 
(Application des articles 91 7 el suivants du livre Ier 


du Code du travail.) 


——— 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 


de l'article 31) du livre Er du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoirt pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations à, les de la Haute-Saône, les avenants nes { et 2 
à la convention collective du 28 mai 1953, concius le 9 octobre 1958 
à esSouL t tre 
h ni pa 
Ï képarterne ] syvnd s d'exploitants ag LS 
d \ llaute-Saûdne 
Ï l'autre pa { 
L \ départementale des evndicats ouvriers de la Ilante-Saûne 
LS et l'union départertmn ile des synd,cals chrétiens de la 





te bureau, 38, rue de Varenne, P#fis (7). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatii aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1559. 





Les concours d'admission aux établissements d'enseignement 
supérieur ugriuv'e el vétérinaire se tiendront en 4%59 aux dures 
ci-après : 

Ecoles nationales vétérinaires: jeudi 21 mai au samedi 2% mai 
inclus. 

Ecole nationale d'horticullure: jeudi 21 mai au samedi 23 mai 
incius. ; 

institut national agronomique et école nationale des industries à 
coles et alimeniaires, mercredi 27 mai au samedi 20 mai inc 

Ecoles nationales d'agriculture: lundi fer juin au mercredi 3 jun 
indus. 





+e—+- 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques. 





En applicafion des dispositions du décret no 59-130 du 7 janves 
1959, une revision de la liste des spécialités remboursables pa: 
organismes de sécurité sociale est en cours. 

Celte revision lend à la radiation des spécialilés dont le prix de 
vente au public dépasse le prix obtenu en appliquant les ééments 
fixés par le tarif pharmaceutique natliona} pour la préparation offi- 
cinale correspondante. 

En conséquence, les fabricants qui entendent ahaisser le prix de 
leurs spécialités pour qu'eiles continuent à figurer sur la liste consI- 
dérée sont invités à fournir aa service central de Ja pharmacrr, 
et avant le 20 février 1959, délai de rigueur, une d‘claralion établie 
dans ce sens sur un imprimé conforme au modèle habituellement 
employé pour les reclitications aux dossiers de demande de rembour- 
sement. 





N. B. — Les snécialitfs pour lesquelles Ja participation de l'ascur4 
eat réduite à 10 p. 100 devront ètre imenlionnées sur une li-16 
spécia:e. 





Avis de concours pour le recrutement d'un con‘rôleur 
de l'aide sociale dans le département du Gard, 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur 
Stagiaire de l'aile sociale est ouvert dans .e département du Ga 

Les épreuves du concours auront lieu à la pré‘ecture du Gard 
17 mars 1959. 

Les dossiers devront être déposés à la préfecture du Gard (direction 
de la population), 6, rue Raymond-Marc, à Nimes, avant le 20 février 
1959. 





Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
d'Angoulême (Charente). 





Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospila ef 
d'Angoulême (Charente), établissement de 4° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur à 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospice; 
publies étabhe conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
193. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recomman , 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent av > 
à la directrice départementale de la population et de‘J'aide sociie 
de la Charente, 22, rue d'Iénd, à Angoulême: 








+0 
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L'LLETIN D35 RECCTTIS DE LA SOC!ICTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANSAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





1 __ Cvaiuation des recettes de la cinquante-deuxième semaine (du 27 décembre au 31 décembre 1957. (En milliers de francs.) 


— 


1258 1957 


DIFHEÉRENCE EN FAVEUR DE: 



































KATURE DU TRAFIC au - 1358 1957 
Rorcites évaluées Recettes compiables. En valeur absolue. l’ourcent age En valeur absolue l’'ourcentage 
| ? 3 : 5 6 1 
Vorag ITS sonores 2,151.950 2.101.188 300.762 16,7 » Li 
P DUDCS sonne 27.960 28,2%) 9.570 Jo, » 2 
Colis dont te poids ne dépasse pas 50 kg.. 301.390 274.825 26.565 9,7 » e 
Marchandises (détail et M AgunS). sus... 4.992 ,510 4.024.162 58.048 89 » * 
Toal des rrcettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 7.183.710 6.158.709 714.915 11,6 » » 
ga EE ——— _—— 








JI. — Evaluation des recettes au 21 décembre 1958. (En miliiers de francs.) 



































” tte ne EUR ARE Ce eine en Res ———. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCF ENcFANEUR DE 
comptables évaluées des rerelles comptables —- 
du fer janvier [du fer décembre} du fer janvier ! du fer janvier 1558 1957 
NATURE DU TRAFIC au au au au - 
20 ncvembre 31 d'cembre 31 d'embre 31 décembre En valeur l'our- Es valeur l'our- 
195 1953 1958 1937 absolue ceutage ausolue centage. 
| 2 3 ‘ 5 1 à 9 
Voyageurs coscosccsosososssossessescssseses 19.114.069 13.677.990 153.122,659 129.161.976 13.057.683 10,0 » » 
Bagages sosccsseccssenscocuanscscocsescseèce 2.181.093 221.310 4.008,973 2,827.191 1#0.882 6,1 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 19.796.182 2,206. 60 22 003,042 19.954.782 2.018.269) 10,3 » » 
Marchandises (détail et wagons),.......... 301.226.821 29.257.160 26.193.991 011.265.866 | 92.928,18 7,1 »” » 
To'al des recettes de la Société natronale 
des chemins de fer français... nés 169.265.018 45.263.050 211.628.068 156.2193.115 08.114.903 8,1 » » 






































"morimerie, 31, quai Voltaire, Paris (5e). — Le Préjut, Diecteur des Journaux officiels: Jean Pauz MARTIN, 








COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 

































































D Eaerti 
Cours hn:ites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
pratiqués volés à la B ea ratiques ; \ bou 
oies | Pays. Der:-e Parité «> n. mondes cotés Pays. Devise Parité oresiqu cotés à a Uourse 
’ par la LDanque du pen par ia Uanque du 
Ù de traure 21 janvier 91959. Bourse de trance 21 janvier 1959 
lats Unis .....[1$USA! 49306! 490 49740 5 904 4 9035 7 S7Hlitalie ..........| 1 000 tire | 7<00206! 738305 201610! 78:00 7 8745 
n ne ses. PO Can Los soso ce oocse 0 » 5 07 es... 62,65 |\orsège........1 100€ n 69 118 6055 70 155 6x 76 ... 
ne Fse . 4 £ 9 ‘où ol EX D % É 
- et alis 1 < 4 K. zu 22625 23430 |... .... ... .... LO 055 |PaysPas ......! 1000 120026 |127 6375 181 0060 | 1300 130 07 
\ilemagae oceid [tou Mk 11 5es [uissse gosses farraos nico |] 1716 'ortusar Le top Baht Le dt 
1554 [\utrehe 100 sch |. 18 OSRGO | 18 7025 192709 | ISO  ... .... 91 505 [Suède .........) 1006 s | 05 4008 | 046400 06 10 | 96785 94 750 
elgique. ...... 100 E b Où7412 | 9727 1002 o st0 9 8O8 137% |Suisse ........ 100Fe [1122083 110110 41510 113500 115 570 
107 Nanemark 1006 à | 51:17:63 | 204275 72535 | 7105 71 04 69 08 | Tchécwlovaquie | 100 kes | G< 37027 | 605 60 0+ 03  ... ... . 
A | “de-Drelagne...| 1 iv et 13 82376 | 136220 440.65 13 66 13 365 165% | Yougoslavie 100 do 1 61568 16335 4 OGRO À... se os. ve . 
M; : - . 7 , 
Maroc sos eensnnssmnssnsmsenmnsemsnsesesssssnsss 100 F marocaine..... 4 175 Zone C. F. À. ss... cons docosoossosscscess se tte 109 F CF. As... 2 
Tus Fnsennenesene sens eesmesssnesssnseensnssse À dinar........ ... 11 7549 Bone CP. Piece: bencneopsosssssonessessanse 109 FE CF.P.....…. 5 50 
(M Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 198. 
= —— ans _ annees _ - » ——— — \ 
PERS TA : _— 
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ANNONCES 


62, RUE DE RICHELIZU, 








LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, PAR!S 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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| 
TIRAGES FINANCIERS rss | xNrES axes 
d de | da le 
nes NUMÉROS ns | NUMEROS rembour- | NUMÉROS rembourse 
: ; L Ë sement. sement. | sement. 
Bociété anonyme nouvelle de Constructions Mécaniques de la Loire « AUTOMOTO » | A 
DJLE SON JAI #) oUIS- BLANC { VOLE (SIN u 
roheecnidher Scanner Bodo Î n 6.182 et6.183 54 || 7. 1.218 58 | 8.833 à 8.085 59 
SIÈGE ADMINISTRATIF : JS, RUE GUIENBERG, SAINT-ETIENNE 6.19 54 7. 7 | S_881 à 8.893 « 
R. L.: Saint Etienne 97 B 179 6 ot à 6. 359 09 [? i 118 57 | s. ga) } 
- 6.357 à 6.280 09 74 o1 8.086 2 
6.286 el 6.27 09 7. 7.034 7 9.172 à 9.181 I 
Obligations 5 1/2 0/0 19% de 1000 F. ) 289 à 6.995 19 7. 7 730 57 | 9.204 à 9.%9 $ 
6.JUS à 6.4) D! C 1.600 93 || 9,245 à 9.218 < 
6.504 à 6.509 56 || 7. 1.632 0 9.220 à 9.22: 3 
LISTE NUMERIQUE + Fa à 6.529 y | Le 1.000 r- 9.2°6 à 9.239 ; 
. € . . ‘. | Oo 
Des obligations amorties au tirage du 19 décembre 1958 et rem- 6.631 50 8. 8.100 92 || : TS 10 74 Le 
boursab es à pariir Ew 2) février 1969 à 1.009 F; 6.705 57 |s. 51 || 9540 > 
. 16 “y” - = ) r | e 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 6.712 à 6.745 #1 || 8.1 J0 9.528 à 9.55 55 
figurent d2s titres non encore présentés au remboursement 6.47 et 6.145 91 [| SL 1 0.538 et 9.529 6 
=— 6.190 1 Su) »1 | 9.636 à 9.658 > 
+ "+ r nu à 6.85 57 8.13 à 8.319 || 9 (28 à 9.60 ” 
ANNÉES | axsres ANNÉES 6.96 19 SHSA SAS 5 |ors 5 
s | | bi “4 6.905 à 6.09 58 acces 53 || 2-1 »- 
NUMÉROS NUMÉROS Ps. nié NUMÉROS E .. 6.21% DK 8.657 à 8.65 6 | à 2) à 9.829 50 
se ton 6.926 à 6.981 5R 8 651 6 || 7-9 s 
in | | ” passe 6ret6.u4 5 | <670 55 |} 9.882 19 
7.062 57 || 8.67 5 | _ - 
_ ve _ ,. ._— ù à 1 | ) Q!- 7 
271 51 2.109 à 2.415 LR 1.214 09 1.066 et 7.067 7 S.683 à 8.01 ») S'ete ! - = 
1, à 200 l L 1 e! 118 5S î >, \ :.256 59 7.073 57 | 8,7 9 à 8.733 s | nes à 9.950 
| ) | à ; 1.259 à 4.262 n 7.0) 7 8.762 in | 1,093 pt 
D Let { és bed N =.) = ) dr + : pro S «= < | ac à me - 
ÿl } ' : | 2.129 qu 1.065 à 1.251 09 1.126 46 | + k a er7 + | — — à Dee rt 
31 N , 2.1 2.412 NE 1.277 1.2 09 1.212 || 9.501 à S.%% ). [| 349.22 : 
TE ' ED à 25 8 2 7.208 à 7.0 358 | 8.869 à 8.873 59 || 10.009 59 
05 à - - » 1.206 à 1.900 59 ——— 
16 à 24 >) - et ? Î ”. 1.01 5 
D2 4 rl il # r el 1 { 1 2 rs 
IR Ù x | à 3.021 576 et4.577 54 LA CENTRALE LASTIERE MULHOUSE 
€ 4 ; : + — 2 Société coopérative agricole soumise aux disrcs'ins de l'ordonna”ce n° 45 2335 
7 — À u.Ua 4.U 2 lu #2 octobre 1915. 
4ott at 59 D : 5.759 et 4.750 17 __— 
4.01sS à 1.00 5% t à M) il 1.7 et 4.818 51 Srèce socraL : MULHOUSE, BRUNSTATT, 18, RUE DES VALLONS 
1... 1 1.027 9 114 à 117 o 1.821 à 1.92 D7 — 
4. h | #4 1) 2 4 4 »7 833 i.> 27 di 
41 54) + Île ” "ossi Obligations de 10.000 F 5 0/0 1952. 
4 1 617 L} 1, tr» À :. 09 DS 
1 i | 718 7 1.87S 1.7! D . . : : P 
4 ) + ! = : 7 AN! ; ; & : + Obligations sorties au tirage du 12 janvier 1258. 
4.52 di L 7 1.004 à 4.898 93 545 à 520 inclus. — 637 à 676 inclus. 
h I ds ‘) ; De =ù Le coupon au 1er février 1960 devra être rattaché au titre. 
à LC AA ] ) 1 ‘1,5 ..) 
4.701 X 1 Ù 1.906 59 _—_— 
1 A 1. } 1 ; 1.917 29 
- —# - 2 Si |: 000 $9 + 02 CHAMBRE DE COMMERCE DE GUERET 
. . , N ) PA »" Lu «) 
4.7 | "} 3.014 1ù ».051 à 5.079 09 
RTS D ire F RIRE. à Liste des 45 obligations 4 Q/0 1943 
4.76 à 1.7%6 57 1.015 à 4.020 58 12 à 5.126 58 cortien ne ccisième tirage cifestué le 12 Daavier DE 
1.1 »i 4.012 DS | » 140 et 5.10 HE, à 59 76 87 95 96 50% 622 612 66 628 
4.959 7 1.025 > ».121 53 111 133 161 196 207| 703 716 718 807 15 
2.%0et 1.991 7 1 1 à 4.05% D 1, 429 53 210 220 268 9307 ie | 973 1.000 1.033 1.045 1.07 
4.99 1.99 1.041 5S 5.302 53 JN7 403 422 426 459/11.175 1.185 1.205 282 1! 3 
2.102 à 1.044 à 4.046 5 3. 33 463 460 473 41% 23, 
9 + L tra x ! ! 4 # K À # 1 re - . ” 
| p—- : - + + 4 + #2 # s + Le remboursement de ces obligations s'effectuera à dater du 
147 à 2 117 OS KQ + ‘osé RS 15 avril 1959 à la Banque populaire du Centre, à Guéret. 
2.1 1.0.) [ni ) 700 53 ETES 
2.79 3 1.061 À 4.06 5 5.819 { 
Sn pour à Lim iie 23 — Numéros des obligations sorties aux précédents tirages 
 - 1 1.101 à 4.194 "} +. NN) 56 non présentées au 
2 >) à. 156 59 | 6.061 à46.070 5 2 74 pe 119 209} 753 842 ” 49 563 
2 2.2 58 à. 1h 59 || 6.074 57 z 236 296 294 M 867 875 894 908 1.014 
So 58 1714 617 59 || 6.074603 57 H3 HG HS MO  355|1.055 1.061 1.078 1.097 1.13 
2.44) »* 1.182 à 4.103 50 || 6.087 57 371 JR6 398 109 M5} t.hét 1.142 4.187 1.19 1.21 
2 1 : 1 1.195 et 4.196 9 5.119 et 6.120 16 469 471 414 249 580 | 1.244 
il à 2.1 3 | 4.200 5) | 6.14 °6 GU4 669 Go 707 729 
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SOCIETE CHIMIQUE de la GRANBE PAROISSE 


(Azote et produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.309.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seime ne 55-B 412665, 


Ob'igations 4 1/2 0/0 1942 de 5.000 F (émission 192). 





Dix-septième amertissement au 1% mars 1959. 


AM 


à FM 


heté 
ue ammertissement prévu 
scquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 19959. 


les porteurs d'obligations 





en Bourse la 


quantité 


1/2 ©/0 4942 sont informés que 
l té, usant de Ha faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 


de tires 
our Je 1 mars 


nécessaires au 
1959. 


Numéros des ebligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remisoursées. 


Néant, 








Manulectures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16693.300.000 F 


1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8°) 


Registre du commerce : Seine n° 54B 3953. 


441 à 445 

448et 449 
531 à 54 
1031 à 104 
1911 à 1920 
2472 à 2.480 
2751 à 2760 
3.801 

3808 à 3810 
4092 à 41890 
4131 à 4.134 
4136 à 4.139 
482et 4.823 
5201et 5.202 
5811 à 5.816 
7761 à 7.69 
8151 à 8156 
8159et 8.169 
8521 à 6530 
9053 à 9065 
9057 à 9.070 
9.101 à 9.103 
32949 à 32952 
33095 à 33.100 
33.164 
33.291 à 33.203 
33.893 à 33.896 
34061 à 34.064 
34077 à 34.080 
34.105 
34.107 
34.108 








Obligations 5 0/0 1941. 





Tirage du 5 décembre 1958. 


Numéros des obligations amorties. 


Nominaz : 2000 F 


9.109et 9.110 
9.181 à 9.184 
9183et 919 
10.103 et 10.104 
10.961 à 10.969 


15.215 
15.218 
15251 à 15.260 
15.743 à 15.750 
15761 à 15.770 


11.661 à 11470 16.206 à 16.210 
12.631 . 16.631 à 16 
12831 à 12.834 ne à un 
HET JE 
17.668 à 17670 

TAG à 1288 | 17881 à 17.887 
13.871 à 13.878 Se. rs 
13.880 + € 
13951 à 13.953 + — à 18.418 
4.181 à re | 20.821 à 20.340 
14.185 à 14190 | 20551 
14.481 à 14490 | 20.560 
15.052 21.071 à 21080 
15.068 à 15070 | 21431 et 21432 
15.211 et15212 | 21.434 à 21.440 

NomimaL : 5000 F 
$4119et 34120 | 37.325 
34121et34122 | 37.327 et 37.328 
31424 37.341 à 37.344 


34.497 à 34.500 
34.557 à 34.560 





37.389 à 37.392 
37.825 à 37.828 
37.896 
37.969 et 37.970 
37.972 


38.441 à 38.444 
38.721 





30.507 à 30.510 
30.731 à 30.740 
31.785 et 31.786 
31.788 et 31.789 


38.877 à 38.880 
38.889 à 38.892 
38.961 à 38.964 
38.989 à 38.992 
39.025 à 39.028 
39.107 et 39.108 
39.223 et 39.224 
39.325 à 39.327 
39.329 à 39.332 


Obligations restant à rembourser au 5 décembre 1958. 
NomiaL : 2000 F 


54 à 59 
2341et 2.342 
2.920 
3.141 
4303 à 4306 
5.891 à 5.900 
6.306 
639 et 6.310 
6891 et 6.89 
5896 à 6.900 
6.968 
7.341 et 7.342 
7.349et 7.350 
10.839 et 10840 


11132 à 11140 
11477 à 11490 





11774 à 11780 
12.864 à 12.870 
12911 et 12.912 
13.011 à 13029 
13.853 et 13.854 
13.859 


14811 à 14820 
15.522 à 15.539 
15621 et 15.622 
16.298 à +6.300 
16371 à 16.373 
17.058 à 17.069 
17.511 à 17.514 
681 


17: 
17683 à 17.699 
18.184 à 18.188 





18.722 à 18.727 


19.761 à 19.768 
20013 

20017 à 20.020 
20.212 à 29.417 
212041 à 21050 
22.601 «et 22.002 
22.904 

22.008 et 22.009 
22.291 à 22296 
22.299 et 22.300 


22.601 
22605 à 22610 





23.393 
23.441 
23.447 
23.583 à 23.589 
24.705 
25.206 à 25.210 
25.839 et 25.840 
25998 à 27080 
27.016 à 27020 
27.751 à 27.760 
28.101 à 28.108 
28.534 et 28.535 
30.601 à 30.606 
31.124 à 31.130 
31-201 


31.290 





32.445 
32.448 
32.657 à 32.659 
33.358 à 33.369 
34.225 et 34.226 
34.285 à 34.288 
34.298 


NominaL : 5000 F 


34.300 
25.269 
35.493 à 35.495 
35.915 et 35.916 
36.265 à 36.268 
86.289 à 36.291 


| 


| 


36.452 
36.853 
36.856 
37.177 à 37.180 
37.682 à 37.084 
37.818 


37,820 
38.198 et 38.199 
38.913 à 38.915 
39.193 et 39.194 
39.221 
39.289 


Le remboursement aura lieu à partir du 15 février 1959, à raison 
de 2000 F et de 5.000 F net par obligation de l’une et l’autre 
catégorie, nominative ou au porteur. 








L'IMMOBILIERE RAMBUTEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AL 
SIÈGE SOCIAI ; 


7, RUE 


CAPITAL DE 
LE CHATEAU-SALINS, A NANCY 


R. C.: Nancy 5o-B 140. 


— ———— 


JÙ MHLIONS DE 


FHANCS 


Liste numérique des obligations 4 G'0 1939 
Sorties aux üifierems tirages ei à rembourser, 


13 (58) 
1 nl (58) 
45 (28) 
26 (58) 
7 (58 
#8 (98) 
# (58) 
@ (58) 
66 (58) 
67 (58) 
œ (59) 
üy (59) 
7% (59) 
HA (59) 
2 (59) 
7 (59) 
% (59) 
% (59) 
% (59) 
77 (59) 
29 (59) 
#0 (59) 
tt (59) 
& (59) 
83 (29) 
&4 (59) 
& (59) 
86 (59) 
87 (5%) 
88 (59) 
4538 (418) 
460 (48) 
161 (59) 
4162 (48) 
1% (59) 
197 (58) 
200 (58) 
2Œ (58) 
211 (58) 
22 (58) 
23 (8) 
234 (98) 
23% (5) 
246 9) 
26 De] 
249 1) 
270 (58 
271 1 ) 
272 (258 
273 { Da) 
274 (58) 
2% (58) 
2% (58) 
277 D$) 
32% (595 
325 (59) 
3% (55) 
327 (55) 
328 (55) 
329 (55) 
230 (59) 
34 (55) 
322 (55) 
32 (55) 
3% (55) 
25 (55) 
3326 55) 
337 (55) 
28 (55) 
8% (55) 
340 (55) 





Les chiffres entre 


ment. 


Du ble ble be bi ble bol bol ble be fee fuite bd 
crérre AMI 





SH (55) 1.283 
342 (59 1.24 
13 BD] 1.293 
Jul ot 1.294 
392 (99 1.325 
Jus ou) 1.327 
460 (4%) 1.329 
461 (56) 1.330 
462 (4 1.309 
463 1 1.509 
46% (56) 1.510 
465 (48) 1.512 
466 (56) 1.916 
467 (48) 1.541 
468 (18) 1.542 
469 (56) 1.559 
470 (56) 1.560 
SL (is) À 4.304 
472 0) 1.706 
473 (56) 41.72 
474 (18) À 4.733 
US (06) 1.734 
115 (48) À 4.735 
116 (26) À 1.736 
414 (90) À 1.737 
ee ei À 2-74 
ds el 1.742 
un a À 1.750 
4.) (9) 1.752 
72 (48) 1.75% 
804 (48) 1.70 
#05 (48) 1.787 
807 (18 1 =8J 
#US H 1.701 
C09 (u1) À 4.823 
#33 1S) 1 X2 
856 (48) i "810 
827 (41#) 1.842 
EUR Un - a 
69 (18) | 1-M33 
867 15) 1.845 
#71 1K) 1.901 
a (in) | 1968 
877 (18 nn 
#0 (48 + 
82 (4K So 
884 (48) #.U10 
8U4 (48 2.018 
#06 1# 2.090 
809 (48 2,051 
900 1 2,03 
901 UN 2.04 
005 1S 2.06 
937 (1 2.21N) 
Ys0 , 2.20 
os{ til 2.206 
Un2 (54 2.3 
083 (59 2.949 
OL (48) 2.04 
063 (48) 2.31 
125 (48) 2.312 
127 (48 2,313 
14 :S) 2.314 
136 (48 2.319 
138 (48 2.316 
192 (38 2.382 
194 (458 2.383 
196 (58) 2.384 
228 (44) 2.385 
229 (4# 2.386 
271 (48) 2.387 








(48 2,388 (48) 1.00 18) 
(48 2.559 (a U21 (48) 
(48 2.390 (48 O2 i) 
(48) 2 435 4x [Emer 1S) 
(4) 2,436 (48 Lu 1S) 
(4) 2.437 (48 (7 15) 
(48) 2.435 (48) Us iN) 
(48) 2.456 (68) (29 1#) 
4) 2.477 (48 5.030 (48) 
(48) 2.4K1 (48) J.ŒM (48) 
(48) 2,485 (48 3.033 18) 
(4) 2.46 (48) 47 (48) 
(48) 2 48 (48) A LM 15) 
(48) 2.496 (59) 3.05 (48) 
(4) 2.499 (68) .M12 (48) 
(44) 2,500 (59) 1.113 1418) 
(4) 2.801 (59) .115 (48) 
(48) 2,502 (39) 1.117 (48) 
(48) 2.513 (99 3.118 (48) 
(50 2.534 (48) 3.74 (18) 
(48) 2.536 (48 J..MO (48) 
(50) 2.717 (57) 1.411 (50) 
(#8) 2.148 (57) 3.12 (48) 
(ah) 2.701 (51) J.MS (48) 
(20) 2.753 (51) J..14 (50) 
(4h) 2.75 (574 3.5 (48) 
(48) 2.107 (5) J3.:M6 (50) 
(48) 2.739 (57) 3.M7 (48) 
(4#) 2.162 (57) MS (48) 
(48) 2.109 (48 #0 (50) 
(48) 2.710 (48) M7 (48) 
(48) 2.111 (57 OS (48) 
(48) 2.112 (#8) 310 (48) 
(48) 2.180 (48) 1 (48) 
(48) 2.781 (48 91 (48) 
(48) 2.794 (57) 97 (48) 
(48) 2,7% 4s AS (418) 
(48) 2.196 (97 100 (48) 
(48) 2.797 (48 101 (48) 
4N) 2.798 (57) 13 18) 
18) 2.109 (48 . As (48) 
=) 2.417 4s) 138 (18) 
1K) 2.818 (97 15) (48) 
(48) o «1U 4s 14N (48) 
) 2.820 7 [PE 1x) 
(4#) 2.81 4 170 1) 
(4x) RU 4 Hi:; 18) 
(48) 24827 (48 4 (48) 
1 2.939 4“ "1? dr.) 
8) | 2.940 (48 ni (48) 
(48 2.912 (48 56 (50) 
1x 2.914 (4) 3.197 (48) 
9 2 146 4x M)) 
(4 2,9%] 4x 4 x) 
(48 2.958 (48 .u60 (50) 
(4X) 2.977 (48 606 (48) 
(48 0.00% (48 1.657 (48) 
(48) 00 4x) 009 1) 
(59) 006, 4x 670 (48) 
(59) | 2.007 (48) | 2.707 (48) 
(59 4009 &s NS pr 1“) 
(59 34010 (4 . 41 18) 
(59 3011 (48) 3.133 (48) 
(59) 3012 (48) 3.42 1K) 
(48 3013 (48 1.K49 (48) 
(50) 101% (48 #73 (48) 
(48) 1015 (48 #74 (18) 
(5%) 1.016 (4 1. #72 (484) 
(4) 3.018 (48) 3.876 (48) 
(30) ! 3.019 (48) |! 5.877 (48) 


parenthèses indiquent l'année de rembourse- 








11CG 
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JACQUEAU  BERJONNEAU & 
DE 750.000.000 DE FRANCS 
11 bis, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8) 
cistre du commerce : Seine n° 55-B 15255. 


DOCIÈTE 


JOURNAL 





ANONYME AU CAPITAL 
SIÈGE SOCIAL : 


Ob'inations de 


2.000 F 4 1/4 0/0 1944 


OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_—_ 


22 Janvier 1:90 





Société des Etablissements Berjonneau Jacqueau. 


LISTE NUMERIQUE 


1" Des 153 obligations amorties au sixième tirage au sort du 6 jan- 
vièr 1959, formant la totalité des titres à amortir au ler février 


1959. Ces obligations seront remboursables à 2001 F ; 


2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 


sentées au remboursement, 


CE 

















ANNFES ANNÉES ANNEES 




















NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remt.yr. 
semez2t. sement. Setnent 
8.915 58 8.147 58 8.345 58 
8.02) 58 8.153 59 8.348 57 
8.02 57 8.157 59 8.349 58 
8.041 59 8.165 56 8.352 57 
8.044 29 8.167 59 8.362 59 
8.247 58 8.212 59 8.370 59 
8.950 59 8.225 58 8.374 57 
8.071 58 8.234 58 8.385 59 
8.078 59 8.249 58 8.386 57 
8.085 59 8.242 58 8.387 59 
8.091 58 8.244 59 8.383 58 
8.095 59 8.249 59 8.389 58 
8.098 59 8.259 58 8.405 59 
8.099 58 8.259 59 8.407 57 
8.105 58 8.264 59 8.416 58 
8.106 58 8.310 59 8.419 59 
8.111 54 8.314 58 8.431 59 
8.115 58 8.315 58 8.440 59 
8.120 59 8.324 58 8.445 58 
8.121 59 8.328 58 ? 5y 
8.124 5# 8.329 59 58 
8.134 58 8.35 58 Eg 
8.136 59 8.352 59 59 
8.140 59 8.337 »9 5ÿ 
8.146 59 8.344 58 
si 














COMPAGNIE FRANÇAISE 
(Anciens Etablissements Léon Dubsis [E. M. C.].) 


Rect ficatif au Journal officiel du 24 décembre 1953: page 1:°0?, 
1"* colonne, 2° insertion, Bons, au lieu de : 


« 6 1/4 0/0 1952 ». 


« 6 1/2 0/0 1952 », 


D'ENTREPRISIS 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Szajewicz (Armand-Max), né le 21 septembre 1929 à Paris (1"), 
demeurant 127, rue de Flandre, Paris (19), agissant tant pour son 
compte personnel que pour ses enfants mineurs : 
8 avril 1956, et Philippe, né le 29 juillet 1957 à Paris (9), 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 


son nom patronymique celui de Saget. 


M. Gilbert-Edmond Chabanne, né le 2 janvier 1926 à Alger, y 
demeurant 14 bis, rue des Maugrebins, agissant tant en son nom 


, né le 
dépose 


personnel qu’au nom de ses enfants mineurs, tous deux nés à Al:er 


Robert-Clément le 26 février 1951 et Pierre-Jean le 25 mai 195, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subst- 
tuer à son nom patronymique celui de Chavanne. 


M. Germain Schreiber, né à Memel-Klainéda 
25 février 1924, demeurant à Saint-Julien-du-Sault (Yonne), e 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 


(Lithuanie) 
dépose 


son nom patronymique celui de Ariin, ou Arlan, ou Arlent, 


encore Arlain. 








AVIS DIVERS 





SOUIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
4, CITÉ DE LONDRES, PARIS (%) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2206. 





lire : 


— 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS rembout NUMÉROS | de rombour de rembour- 
| me sement. sement. 
5.151 59 6.713 59 7.436 59 
5.109 59 6.714 5 7.443 58 
5.278 59 6.756 9 7.448 DE] 
5.729 59 6.851 59 7.489 58 
5.730 58 6.824 59 7.499 58 
5.731 59 6.827 59 7.500 59 
5.732 58 6.855 HE] 7.594 58 
b.149 28 6.860 57 7.509 59 
5.#10 54 6.861 57 7523 58 
5.812 58 6.883 59 7.535 59 
5.360 57 6.885 58 7.539 56 
5.865 58 6.897 57 7.540 58 
5 366 56 6.9 )2 59 7.542 58 
5.867 58 6.929 59 7.563 53 
5.868 56 6.942 58 7.569 59 
5.870 56 6.944 58 7.584 58 
5.982 59 6.943 59 7.590 59 
5.983 58 6.919 °9 7.610 59 
6.015 58 6.952 59 7.612 59 
6018 sq 6.956 58 7.613 59 
6.027 58 6.959 59 7.614 59 
603) 58 6.962 53 7.617 58 
6.053 56 6.973 59 7.524 59 
6.055 58 6.978 59 7.651 59 
6.058 58 6.9%4 59 7.659 53 
6.06) 59 7.000 59 7.670 58 
6.289 58 7.006 59% 7673 514 
6.094 ot Zu28 58 7.674 £9 
6.096 59 ‘.038 58 7.682 59 
6.136 58 7.046 59 7.691 58 
6.140 58 7.047 5% 7.700 54 
6.141 59 7.052 58 7.706 59 
6.144 59 7.053 56 7.722 59 
6.24 53 7.099 58 7.123 58 
6.215 58 7.103 59 7.727 54 
6.219 59 7.110 59 7.734 59 
6.227 58 7.121 59 7.739 58 
6.269 59 7.124 59 7.744 57 
6.270 59 7.127 59 7.771 58 
6.303 5% 7.136 59 7.776 59 
6.307 59 7.142 58 7.791 59 
6.311 59 7.147 59 7.792 58 
6.314 59 7.167 59 7.301 55 
6.317 59 7.168 58 7815 59 
6.320 59 7.170 59 7.817 59 
6.534 58 7.229 59 7.819 58 
6.357 56 7.230 59 7.820 58 
6.363 59 7.234 59 7.821 59 
6.2 59 7.235 58 7.825 59 
6.377 59 7.239 59 7.836 59 
6.415 58 7.305 59 7.837 58 
6.422 59 7.306 59 7.838 59 
6.423 59 7.310 58 7.346 58 
6.429 59 7.318 59 7.865 59 
6.436 58 7.322 59 7.869 59 
6.439 59 7.329 59 7.871 59 
6.500 59 7.332 59 7.875 59 
6.501 58 7.347 59 7.879 58 
6.503 58 7.349 58 7.885 5y 
6.520 59 7.368 58 7.887 58 
6.525 59 7.372 58 7.899 59 
6.539 58 7.389 59 7.903 59 
6.665 59 7.395 58 7.923 5y 
6.667 58 7.405 59 7.934 59 
- 6.670 58 7.406 59 7.951 58 
6.676 58 7.421 59 7.953 59 
6.681 58 7.422 59 7.960 5y 
6.682 59 7.425 58 7.987 59 
6.690 59 7.429 58 7.998 58 
6.710 58 7.430 58 7.999 56 





MM. les porteurs d'obligations de la Société générale des chemins 
de fer économiques sont informés que le coupon n° 144 sera mis 
en À qi à partir du ler février 1959 à raison de : 

264 F, impôt déduit, pour les pr regroupées de 10.000 F 
nominal (titres nominatifs et au porteur) | 

13 F, impôt déduit, pour les obligations d'appoint de 500 F nominal 
(titres nominatifs et au porteur). 

Le payement de ce coupon et de ceux des échéances antérieures 
non périmées, restant à payer, sera effectué exclusivement par la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


— 





Demande de licence obligatoire. 
(Art. 3, 2° alinéa, du décret n° 55-177 du 20 janvier 1955.) 





Demandeur : Société à nsabilité limitée Standard Fabricators 
France, dont le siège est à Paris, 6, rue Eugène-Varlin. 

Breveté : Firme B. Thies, dont le siège est à Coesfelf-Westfalen 
Allemagne) ; 
Devil français n° 1056-938, délivré le 28 octobre 1953. 

Au cas où la notification prévue à l'alinéa ler de l’article 3 
du dceret n° 55-177 du 20 janvier 1955 ne parviendrait pas au 
breveté, ce dernier devra constituer avoué dans le délai d’un mois 


" de la présente lication. 
à compter de là p pub Le greffier en chef, 


Signé : SERPIN. 


ER 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
Oécret du 16 août 19013 


29 embre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité 


dis têtes de Flansourt-Catelon. Bul: assurer l'organisation des fêtes 
nes dans la commune. Siège social: mairie de Flancourt- 


Latelun (Eure). 





1 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
nasicnal de coordination de la vieillesse et dés handicapés physiques. 
| léfense des vieux et des handicypés. Siège sucial: 10, rue de 
] 1, Paris. 





2 embre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des journalistes ézonsmiques et financiers ce la presse quoiisienne. 
but: créer un lien entre ses membres el défendre leurs intérets 
moraux et tmalériels, Siège social: 2, rue Montpensier, Paris. 





92 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
L'Echiquier Boroiliot. Rut: grouper les joueurs d'échecs de Valen- 
y ct alentours. Siège social: 5, rue de Provence, Valentigney 





9, décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essuiucs. Groupement d'action sociale et familiale cu domaine de 
Viliiers. bBul: favoriser l'épanouissement social, familial, culturel des 
udhérents, Siège social: domaine de Vilüers, n° 21, braveil (Seine- 





26 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation depariemeniale des jeunesses syndicalistes Forca ouvrière de 
la Cronde. ul: grouper les jeunes travailleurs en vue de leur don- 
par l'éducation ouvrière, une formation syndicale complète et 
ir permettre ta pratique des sports ainsi que l'organisation des 
rs, Siège social: bourse du travail, 42, rue de Lalande, Bordeaux. 


 décrnbre 198, Déclaration à Ja préfecture de l'Aveyron. Pétanque 
Marciflacoise. But: développement du sport. Siège social: café de 
1 Marcillac. 





- dtcernbre 1958, Déclaration à la préfecture de l'Eure, La Famille 
et l'Ecoie. But: avoir un contact direct entre les familles el l'école. 
Set social: école de Saint-MarcelL. 





1 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 

amicale des agents hospitaliers de l’'hôpita!-hosnice d2 Cholet. lu! : 

rrer les liens d'amilié entre les ageuts de l'élablissement: favo- 

es sentiments d'entraide entre ses membres et développer 

|'hospilalier entre $es membres et envers les hospilalisés, siège 
hôüpital-hospice de Cholet (Maine-et-Loire). 


a Vier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Rirg 

athlétique verdunois. But: pratique de l'éducation physique et des 

ns el en particulier de Ja boxe. Siège social: 13, rue Saint-Pierre, 
‘aun (Meuse). 


Vier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-shr-Seine. 
La Fraterneïte, But: enseigner individuellement et collectivement la 

que et participer aux solennités et fêtes publiques. Siège sorial : 
i ie de Fontaine-les-Grès (Aube). 





# janvier 1459, Déclaration à la préfecture des Vosges. Rurale sportive 
et oultureila d'Esiey. Bul: pratique de l'éducation physique et des 
sports; organisalion de séances récréatives et cullurelles. Siège social : 
müuirie d'Esley. 
5 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de police Saint-Hubert du 
y. but: favoriser et faciliter mour les associés la chasse iso- 
lément où en commun. siège social: 232, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 





5 janvier 199. Déclaration à la préfecture de police. Société d'études 
cliniques et biologiques de l’athérosclérose. But: grouper médecins 
et biologistes afin d'éludier les méthodes permettant le diagnostic 
précoce de l'athérosclérose. Siège social : hôpilal Saint-Antoine, 
184, ruc du Faubourg-Saint-Antoine, Paris. 





G janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française des associations des ancicns élèves d-s pères. But: liaison 
entre les associalions locales des anciens élèves des collèges des 
pères: liaison avec les fédérations étrangères: entraide; échanges 
d'élèves, Siège social: 18, rue de Varenne, Paris. 


G janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Amicale 
des sous-officiers de réserve de l'arrondissement do Béziers-Saint- 
Pons. hul: grouper et défendre es intérêts moraux et matériels 
de ses imembres. Siège social: quartier Duguesclin, Béziers (Hérault). 


— 





6 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 8yne 
dicat d'initiative de Caromb. lui: faire connailre les siles et monu- 
ments de la région carombaise; attirer et relenir les visiteurs en 
leur procurant un séjour agréable; contribuer au développement 
nn de la région, Niège social: mairie de Caromb (Yau- 
cluse). 





7 janvier 1959 Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Asso. 


ciation emicaie des anciens combattants et mobilisés de la commune 
do Scailon. hui: défense des intérêts moraux et malériels de ses 
membres, Siège social: mairie de Bouillon (Manche), 


—— 





7 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Comité 
rermenent des fêtes de bienfaisance de Narbonne-Plage. Lul: rga- 
hisation de fêtes et manifestations diverses. Siège social: services 
municipaux, Narbonne-Plage (Aude). 


7 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association Saimte-Thérèce. Bul: institutions d'éducation populaire 
de toute nature. Siège social: presbytère, bourg de Corsept (Loire- 
Atlantique). 





8 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de la Côle-d'Or. Amisale 
du personnel de maïtrise des Etablissements Terrct et Indenos. but: 
entraide entre les mombres de la société, Siège sucial: 2, rue André- 
Colomban, Dijon. 





9 janvier 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sure 
Saone, Caisse d’entraid> du centre ‘'anprentissage (section filles), 
But: intéresser matériellement les élèves et leurs familles à la vie 
du centre et créer entre elles un lien de solidarité, Siège social: 
17, boulevard Lamartine, Tarare (Rhone). 


9 janvier 1959, Déclaralion à la préfecture de l'Ain. Service méfiso- 
£2oial du bâtiment et des travaux publics du département de l'Ain. 
Hit: prévention de toute altération de la santé des travailleurs du 
bâtiment, des travaux publics et des industries connexes du fait de 
leur travail, Siège social: 33, rue Bourginuyer, Bourg-en-bresse, 





9 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
culturelle des élèves de l'école normale sunéricure de jeunes filles. 
But: développement des activités culturelles et organisation d'un 
servie d'entraide an profit de ses inerubres. Siège social: 48, bou- 
levard Jourdan, Paris. 





12 janvier 4959. Déclaration à la préfecture du Puv-de-Dôme, Comité 
dépariemental du Puy-de-D5ime de la Ligue nationais frarcaise cor.ire 
le canter. ul: aider à la lut'e contre le cancer. Siège social: 
11, place sugny, Clerinont-Ferrand. 


12 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Club nau- 
tique do Bérard. But: développer d'une part le goût de la nav'galion, 
organiser des manifestations sportives ct créer un centre de réu- 
ions pour Ceux qui aiment la mer, siège social: mairie de Bérard 
(dépariement d'Alger). 





13 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenarv-le- 
Comle. Association trc'migue S=in'-'9c53n, | 1BRE 
les moyens légaux en son pouvoir le d loppement de l'enseivne- 
ment professionnel et technique privé à Fo nav-e-Com'e ain 
que Ja gestion d'établissements d'en en ind l 4 

cial. Siège social: 7, rue B.-Brisson, Fo ha Conte (Vi 








—— 
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1% janvier 19%, Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale of'i- 
cielle parachutiste. ul: recréer et entretenir l'esprit existant au MODIFICATIONS 
sein du corps parachutist’, Siège social: 24, rue Ferrando, Alger. 
29 d‘cembre 1958. Déclaration à Ja préfecture d'Oran. Le :!:n. 
13% janvier 499. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale du vement populure pour linsiauralion (M, -P. 1.) change son \ 
servi:o da cisiusion cinématczraghique. ul: re<serrer les lens qui devient kiouvement pour l'instauration d'un ordre Corporai.f 
d'amitié et ailer moralement les membres de celle asseciation. (4. P. 1. ©, C.). Siège sochal : 4, rue du Général-Leclere, Uran. 
Si cal ervice de difiusion cinémaltographique, avenue de — 
Laltre-de-Fassigny, AIGCr. | 22 décembre 198. Déclaration à la préfecture de polire. L'\::0. 
ciailion sportive Emile-Hello change son titre, qui devient Associaticn 
13 janvier 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Marnia. Sporting- sportive Notre-Dame-du-Lys. siège social: 7, rue Blommetl, rari:. 
Cius de Hiarnia. | pratique des exercices physiques et noiarmment nie” 
(ball. sicge social: 24, roule d'Oujda, Marnia (départeisent de 24 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'Associa. 
I lion départementale de l'Oise des auberges de la jeunesse (section 
de la Fédération unie des auberges de jeunesse) fusionne «ec 
C l'Association départementale des auberges de la jeunesse de l'oi-e 
1% janvier 1959. Déclaration À la sous-préfecture de ChâAteanlin, (section de la Fédération nalionals des auberges de jeunesse ct 
Groupement de l'slevags par l'hygisne da la commune de Saint- change son titre, qui devient Association départementäle de l'Oise 
Ségal. lui: aiméloralion du chepiel hovin et de sa prodnetivité, des auberges de jeunesse (section de la Fédération unis des aubers-s 
nolamment en ce qui concerne sa santé (tub-rculination, évarron- de jeune:.e, Fédération tançaise des auberges de jeunesse, Fedé- 
nag QU ration de s conditions de vie, siège social: chez raiion nationale des auberges de jeunesse, Mouvement laïque des 
M, Yves Le herre, Saint-Ségal (Finistère auberges de jcunesse, Centre laïque des auberges de jeunesse et 
- = du plein air, Union français des auberges de la jeunesse, Auberges 
E e 190 nn ration À° la cone-préfecture de Montincon. française de la jeunesse). Siège social : 18, rue Corot, Beauvais. 
Association des sic'rurs de Vaux et Saint-Visior. l pratique de C 
la ] e, Sivg mairie de Vaux (Allier 96 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'A:°0- 
— ciaiion France-U, R,. $S, &s., section d'Epinal, change son titre, qui 
' . devient Association France-U. R. S. S., comité départemental «:3 
13 j 199, Déclaration à la préfecture d'Alger. Mouvemert Vosges, et modifie ses statuts et son conseil d'administration. Sicge 
Algerie française (4. A. ). DB ire reconnaitre par Îles insii- social: bar Ainéricain, place Jeanne-d'Arc, Epinal. 
tt 1 1 ve Le fa! \g'rie francaise avec toutes se3 
fl ‘ sociales, 64 midaues siège social: 
M. A. F. (Mouv L Algérie française), 44, boulevard Saint-saëns, 27 décerrbre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'a-sa. 
ciaiionn Qisezux de France transfère son siège sucial du 1, quai 
PRE Saint-Michel, Paris, au 4, rue Saint-bDenis, Faris. 
13 janvier 1959, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Déme. ES 91 décembre 1958. Déc'aration à la pré’ecture de police. Les Amis 
Réve'i bourboulien. | faire vonnaitre et aïmer Jar muswal, en ü2 l'opéreite transfèrent leur siège social du 20, rue Truffault, Par, 
PE velopperrent en instruisant a jeunesse, rendre pus un 15 avenue de la Mairie, le Farc-saint-Maur, commune de Saiui- 
\ ville de la Bourboule, Siège social: mairie de la | Maur-des-Fossés. 
L { = 
nt 31 décembre 198, Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
1: jar r 4959, Dé à la préfecture de police, Association | ration nationale des sapcurs-g2mpicrs de France et de l'Union fran- 
francaise de séismologis expérimc:n!'e, Hul rues expériences |  çaiss transfère son siège social du 22, rue de Dunkerque, Pari;, 
Ù LL \ enregistrer les ondes séssimiques produites par d'impor | àüu 27, rue de Dunkerqu:, Paris. 
Î irc ut t ls uinues, Sivit suc ul ; - 
. | dite 1 d'cembre 1958, Déclaration à la préfecture de la Charente. la 
Nouvelle Entents colomhopñile d'Angoulême lransière son 3 
11: ! 1050. Péclaralion À la préfecture du Puy-de-Dôme. Aes3 social du ca'é de Plaisance, Angoulème, au café Trianon, ru ( 
ciaton des ancigns combttanis de la Bourt-----f'urai-:2-Quaire, Lallre-de-Tassigny, Angoulème. 
[E | < tens combattant Ithiiles, Veuves, asceri- 
ni de guerre des communes de la hour- 3 janvier 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. Le Mouvement 
bou el de M Q Sics ial: hôtel de vilie, la Bour- pour l'instauration d'un vrére corporatif (M. P. 1. O. C.) tran-lie 
boule ei siège social du 4, rue du Géaéral-Leclerc, Oran, au 1, ru 
— Nuocard, Alger, 
! ? } luvat 1 rule ture d'Orlé Ç 
née és à la ge gr L ge 2 6 ne sg | © janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
ice, Crise fédé:ail du Lo::ct, but: Torma Ù ; . 2. : 2 - 4 . 
L : = L'Association récréahive et sportive de l'hôpital de Lafond char: 
Association Entraice et Réadaptation de 


l TMUEET s d'enfant du départen it ] 
t ter] ques « Siège social: 1i, rue 





ducs appropri C 
À s Uri 
1 ! 1959, Péfelarati à !n préfecture de Seine rt-Oise, Grou- 
pement c2s parenis cathcliques des élèves de l'enxcigrem2rt publie 
du département de Soine-et-Oise. but, eneignemment religieux des 
cufants. Siègs ul: Yi, rue Royale, Versailles, 
15 ler 1959, DS:laration à Va préfecture des Bouches Ju-Rhône, 
Centre d'étures techniques avivcoles, ut. étudier toutes les ques- 
tions q nt rapoort à l'aviculture: essaver d'améliorer le rende- 
luvnul, sicge Soectal: %, rue Mouligrand, Marseille, 


15 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Montpellier. Comité 
de coordination et de délens2: pcur la sauvegarde des intérêts des 
agriculiours de la région du Bas-Languedoc. Hul: défense des inté- 
rets agricoles sur les plans administratif, juridique, économique et 
technique des comm du Bas-Languedoc, du Vidourle à l'elang 
de Thau, siège social: 13, rue Castillon, Montpellier, 


FLE 





15 j er 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonnr, Ami. 

cale > Naroonne-Plage, But: développement de la station balnéaire, 

liège souci ervices municipaux, Narboune-Plage (Audi 

16 ji r 1959, Déclaration À la sous-préfecture de Lériers, Club 

des ©1727 rs du Larguc:doc-"ouscilion. But: propager et encourager 

| { l siège social: café de Ja Comédie, allées Paul- 

liq , 1 rs (Hérault 

6 1959, Déclaration à la préfecture de police. Club répu- 
d'information. But: fournir des informations et une docu- 


à ses adhérents, Siège social: 4, avenue René-Fonck, 











son laure, qui devient 
l'hôpital de Laïfond, Nouveau but: entraide de tous les membres 
et réadaplalion des malades mentaux; ateliers médicaux; cantine; 
entraide financière aux hospilalisés et anciens hospitalisés, nolani- 
ment par la gestion du fonds de solidarité; entraide matérielle du 
pp infirmier; distractions, fêtes. Siège social: hôpital 
afond, 208, rue Marius-Lacroix, la Rochelle. 

8 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Bône. L'Amicale des 
Alsaciens et des Lorruins de la région de Bône change son tilre, 
qui devient L'Association ces Alsaciens et Lorrains de Bône et 
du département, et transfère son siège social du domicile du prc- 
sideut à la Taverne alsacienne, 32, rue du 4-Septembre, Bône. 


15 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. !e 
&rouvement des parents catholiques des élèves des cours compie- 
mentaires et centre d'apprentissage de Laval change son titre, qui 
devient Groupement des parents catholiques des élèves des cours 
complémntaires, centre d'apprentissage et collège technique de !a 
Mayenne. siège social: 2%, rue de la Gare, Laval. 








[ — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.r 





29 décembre 198. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisatin 
enregistrée à la préfecture de police le 142 janvier 1959.) Association 
internationale des ingénieurs et t£chniciens (A. 8. T.). But: « 
de toutes les questions relevant des différentes manifestations in 
irielles, Siège social: 15, avenue Victor-Ilugo, Boulogne-sur-Sei 





— Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


Varis 








